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COUR DE CASSATION (ch. réunies), 

présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 février. 

MlF.f.lSTREMENT. — ACTE NUL. — RtSTITUTION DU DROIT. 

Les droits proportionnels régulièrement perçus sur un 

,..nlrat ne sont pas restituables par l'effet d'un jugement 

ultérieur, portant résolution de ce contrat pour cause de 

nullité radicale. (Art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII.) 

Cassation, an rapport de M. le conseiller Auguste Mo-

reau et sur les conclusions de M. le procureur-général, 

d'un jugement rendu le 8 mars 1851, sur renvoi après 

cassation par le Tribunal civil de Montbrison. 

(Enregistrement contre de Lescure; plaidants, M" Mou-

tard-llartin et Costa.) 

- TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 3 mars. 

arutt DU Constitutionnel. — LES ACTIONNAIRES DU 

Constitutionnel CONTRE MM. VÉROS ET MIRÉS. — JU-

GEMENT. 

L'affaire du Constitutionnel, dont les débats ont occupé 

six audiences, a reçu aujourd'hui sa solution. Voici le 

texte du jugement : 

« Le Tribunal, 
« Joint les diverses instances introduites à la requête de 

Gtaizoï, Richond, Fremout, Laurencel, Cordier, veuve et hé-

ritiers Bouchotte, veuve Appert et Porriquet, à raison de leur 

lonnexilé; 

« Statuant par un seul et môme jugement, 

«Attendu que par aciedu 25 mars 1844 et jours suivants la 

société du journal le Constitutionnel a été établie pour cinquan-

te ans, au capital de 540,000 fr. divisé en cent quatre-vingts 

actions; qu'aux termes des statuts, la société est en nom col-

lectif pour Véron et Merruau, en commandite à l'égard des 

autres actionnaires ; chaque action donne droit à un cent qua-

tre-vingtième dans lu propriété de toutes les valeurs sociales 

et_des bénéfices, sauf les droits attribués à Véron dans les 

Bénéfices ; Vérou est gérant du journal pour quinze ans ; il ad-

ministre ies affaires sociales avec les pouvoirs les plus absolus 

relativement à la direction politique et littéraire; 

< Attendu que, suivant conventions sous seings-privçs en 

date du 17 novembre 1852, Véron a déclaré renoncer, au pro-

fit de Mirés, à sa portion dans l'entreprise, ainsi qu'à tous les 

nrwts et avantages résultant en sa faveur du contrat de 1844 ; 
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mains, la rédaction soumise ù un autre système, il s'ensuit 

que la propriété primitive est complètement dénaturée; 

« Qu'il est d 'aiileurs évident que le prix total moyennant le-

quel Mirés s'est rendu acheteur étant avantageux, les action-

naires, s'ils sont admis à y prendre part, n'ont aucun intérêt 

à ce que la vente soit résolue ; 

« Attendu que Véron soutient que les actionnaires ne peu-

vent rien exiger au-delà de 720,000 francs, soit 4,000 francs 

par action, et que les 1,180,000 francs stipulés pour lui et 

pour le comte de Morny sont la valeur de la gérance, laquelle 

était une propriété distincte dont le prix appartenait exclusi-

vement à celui qui l'exerçait; 

« Attendu que le gérant d'une société doit compte de tous 

les sains qu'il fait à l'occasion de l'espèce d'industrie qui est 

l'objet du contrat, même quand ils seraient accordés à sa con 

sidération particulière, car, dans toute association, et princi-

palement quand elle a pour but l'exploitation d'un journal, la 

valeur personnelle du gérant, sou habileté, son influence ont 

été la cause déterminante du choix des actionnaires et des sa-

crifices qu'ils se sont imposés pour obtenir son concours; 

« Attendu que si la gérance devient une propriété distincte 

dont le titulaire soit libre de disposer à son gré, les intérêts 

des commanditaires sont alors livrés à sa discrétion, et ne 

manqueront pas d'être sacrifiés lorsqu'ils se trouveront en op-

position avec les siens; que si donc l'on admet que le gérant 

[misse être propriétaire de son emploi, du moins faut-il re 

connaître que ce droit de propriété si exorbitant n'existe 

qu'autant qu'il a été concédé par le contrat en termes exprès; 

« Attendu que rien de semblable n 'apparaît dans les statuts 

de 1844 ; qu'en effet, d'abord, la gérance ne devait rester que 

quinze ansdans les mainsde Véron; qu'ensuiteonvoitparl'art. 25 

qu'en cas de décès ou de démission de sa part, l 'assemblée gé-

nérale choisit un nouveau gérant, clause qui exclut toute idée 

de propriété, puisqu'alors il n'est alloué aucune récompense 

à ses héritiers; 

« Qu'à la vérité, l'art. 24 l'autorise à transmettre la géran 

ce à un associé en nom collectif, possesseur d'actions, et dont 

il demeure garant solidaire, mais que l'usage de cette faculté 

était subordonné à l'assentiment de l'assemblée générale des 

actionnaires, à qui il importait au plus haut degré de vérifier 

si le successeur proposé possédait les qualités nécessaires à la 

prospérité de l 'entreprise, et si les conditions de la transmis-

sion n'étaient pas contraires à leurs intérêts ; en sorte qu'il 

est manifeste que l'autorisation de transmettre la gérance n'é-

tait qu'une tolérance qui, sous aucun rapport, ne pouvai' 

constituer un droit de propriété ; 

« Attendu que Véron n'est pas fondé à soutenir que les 

charges inusitées qu'il avait à supporter rendaient sa position 

exceptionnelle, et donnaient à la gérance un caractère diffé-

rent de celui qu'elle affecte d'habitude ; qu'après tout, les 

chances privilégiées de gain ou de perte auxquelles il était 

exposé n'étaient que des conditions aléatoires de la nature de 

celles auxquelles donne lieu le contrat de société; que les 

avantages attachés à la gérance compensaient ses inconvénients; 

que si, d'un côté, Véron supportait seul les amendes, les dom-

mages intérêts, les condamnations prononcées contre le jour-

nal, les pertes de la société jusqu'à concurrence de 200,000 fr., 
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avait fait des avances de tonds, le tiers s'il était remboursé; 

qu'en outre, indépendamment de son pouvoir quant à la ré-

daction et quant au choix des employés, il acquérait ou con-

servait l'influence politique, littéraire et commerciale attachée 

à la personne du directeur d'un journal dont la clientèle est 

considérable, influence qui avait assurément un très grand 

prix à ses yeux; qu'en fait, ses avances, ses chances de perte, 

n'ont pas été à beaucoup près aussi grandes qu'il a été allégué, 

et que sa part dans les bénéfices l 'a indemnisé des périls qu'il 

a courus; 
« Attendu que vainement on objecterait qu'en réalité Mirés 

n'a pas entendu payer la gérance 1,180,000 fr., et que, s'il a 

fait un tel sacrifice, c'est en raison des talents administratifs 

du gérant, de son crédit, de son importance personnelle; car 

tout cela appartenait à la société, qui avait apprécié dès l'ori-

gine les avantages que lui procurerait le nom et le mérite du 

gérant, et qui avait fixé ses émoluments en conséquence; 

« Attendu que de ce qui précède, on doit conclure que les 

1,180,000 fr. donnés par Mirés comme prix de la gérance et 

de la cogérance sont un gain fait à l'occasion de l'industrie 

qui était l'objet du contrat de 1844, et doivent être rapportés à 

la masse de l 'actif social ; 

« Attendu que si l 'art. 20 des statuts donnait à Véron la fa-

culté d 'introduire de nouveaux associés en nom collectif et de 

leur déléguer tels pouvoirs qu'il jugerait à propos, mais à la 

condition qu'ils ne seraient pris que parmi les actionnaires, 

que leur adjonction et leur retraite seraient publiées conformé-

ment à la loi ; 

« Attendu que si Véron a choisi le comte de Morny pour co-

gérant, cette adjonction est contraire à la disposition précitée, 

puisque le comte de Morny n'a jamais été actionnaire, et que 

sa participation à la gérance n'a point été publiée; qu'ainsi, 

les conventions entre lui et Véron sont nulles à l'égard des 

commanditaires; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'ils n'ont aucun droit à exercer con-

tre le comte de Morny, qui n'a contracté aucun engagement 

envers eux et n'a même pas signé le traité du 17 novembre, 

d'où ii suit que sa mise en cause n'est nullement justifiée; mais 

que Véron est comptable de la somme payée pour la prétendue 

co-gérance, parce qu'elle fait partie du prix du journal et que 

Mirés ne l'a acquittée que par les ordres de Véron, qui voulait 

par ce moyen se libérer de ses obligations personnelles ; 

« Attendu que le traité du 17 novembre entraînait néces-

sairement la dissolution de la société; que, par le fait de cette 

dissolution, chaque associé, aux termes des slaluts, avait ac-

quis le droit de prendre part dans toutes les valeurs composant 

l'actif ; 
« Attendu qu'il est constaté par l 'acte du 17 novembre que 

Mirés, avant de le signer, a pris connaissance des statuts de 

1844; qu'il asuparconséquentqueVéron n'avait pas qualité pour 

disposer du journal et eu recevoir le prix; que dès lors il de-

meure tenu envers la société du paiement des 1,180,000 fr. so-

lidairement avec Véron, et sauf son recours contre lui ; 

« Attendu que la répartition de cette somme, augmentée de 

celle de 72O,t'00 fr., doit se faire entre le gérant et ceux qui 

ont conservé la propriété de leurs actions, conformément aux 

statuts; mais qu'il n'appartient pas au Tribunal de la régler 

ou de statuer sur les difficultés auxquelles cette opération 

pourra donner lieu ; 
« Attendu que Véron prétend que les demandeurs, ayant 

vendu leurs actions, ne fout plus partie de. la société, et 

qu'ainsi ils doivent être déclarés non-recevables ; 

« Attendu que, dans la séance du 13 novembre 1852, Véron 

a lu aux membres du conseil de surveillance un exposé où la 

situation du Constitutionnel est présentée sous le jour le plus 

sombre et l'entreprise comme menacée d'une ruine imminente; 

qu'il y disait : « On me ebarge de vous offrir 720,000 fr. de 

« votre propriété, soit 4,000 fr. par action ; » qu'il le termi-

nait par ses mots : « Il est certain que rien n'est possible 

« pour la prospérité et pour l 'avenir de votre propriété, le 

« Constitutionnel ; » mais qu'il gardait le silence sur les ar-

raugemeats qui le concernaient particulièrement, et que s, s 

discours ne pouvaient porter les membres du conseil à penser 

qu'il vendait séparément la gérance pour s'en approprier la 

valeur; 
« Attendu qu'il est démontre au procès que Ici cotiventioiK 

signées te 17 novembre étaient arrêtées entre Véron et Mirés 

-ivant la réunion du 13; que les membres du conseil n'au-

raient certainement pas consenti à céder leurs actions moyen-

nant 4,000 fr., s'ils eussent soupçonné que Véron leur dissi-

mulait une partie de la vérité; que les autres actionnaires ont 

été également trompés par la communication qui leur a été 

donnée de l'exposé et par les démarches faites auprès d'eux 

pour les déterminer à suivre l'exemple des membres du con-

seil; 

« Attendu qua le consentement des demandeurs, reposant sur 

une erreur manifeste, doit être considéré comme nul, si le 

vice dont était entachée l'obligation n'a pas été effacé par un 

des moyens autorisés par la loi ; 

« Attendu qu'il est articulé par Véron que les demandeurs 

ont reçu le prix de leurs actions après le jour où ils ont eu 

connaissance de son traité avec Mirés, et que cette exécution 

olontaire de la vente emporte renonciation aux moyens et 

exceptions don', ils auraieit pu se préva!oir; 

Attendu que c'est à lui qu'incombe la charge de prouver 

ses allégations; qu'un procès-verbal, en date du 3 décembre, 

corroboré par un seond procès-verbal du 7, par une protes-

tation signifiée le 11, et par divers documents, constate que 

jedit jour 3 décembre, Glaizot, Frémont, Richond, Cordier, 

membres du conseil de surveillance, el Porriquet, actionnaire 

son droit. Elle iuvoque, à l'appui de sa prétention, le décre 

de 1812, connu sous le nom do décret de Moscou. Elle trouve 

que ce décret protège la qualité de chef d'emploi qu'elle ré-

clame. Elle oublie qu'un nouvpau décret du 27 avril 1850 ré-

glemente seul aujourd'hui le Théâtre-Français, et que ce dé-

cret no connaît pas la qualité de chef d'emploi. 

• Nous voyons, au contraire, qu'il confère au ministre le 

droit de distribuer les rôles dans un intérêt public. En ob-

tempérant au désir de i'auteur, M. Scribe, la direction a usé 

du droit que lui donne le décret de 1850. Le ministre a pu 

prendre aussi l'arrêté suivant : 

MINISTÈRE D'ÉTAT.',* 

ARRÊTÉ. 

Au nom du président de la République, 

Le ministre d'État, 

Vu, etc.; 

Arrête : • * ' • • 

Il est enjoint à l'administrateur de la Comédie-Française de 
distribuer à nouveau les divers rôles de la comédie du Vtrre 

d'eau, qui ne seraient plus convenablement remplis, et no-

tamment les rôles ci-après, de la manière suivante : 

ont su que l'exposé du 13 novembre était incomplète! inexact 

et que le Constitutionnel avait été vendu en réalité 18 ou 19 

cent mille francs ; 
« Attendu que rien n'établit qu'aucun des demandeurs ait 

ii plus tôt les véritables conventions entre Véron et 

Mirés ; 

« Attendu que, de l'aveu de ces derniers, le comte de Lau-

rencel et les veuve et héritiers Bouchotte ont été payés le 26 

novembre; qu'ainsi, à leur égard, la fin de nou -recevoir pro-

posée ne peut être admise; qu'il en est de même pour la veuve 

Appert, bien que, d'après les défendeurs, elle n'ait touché que 

le 26 décembre, car rien ne permet de supposer qu'alors la 

vérité lui eût été révélée ; 

« Attendu que Véron et Mirés allèguent que Glaizot , Fré-

mont et Richond ont été payés le 13 décembre, Cordier le 16, 

Porriquet le 27; que s'il en était ainsi, ces derniers auraient 

exécuté volontairement la convention relative à la vente de 

leurs actions postérieurement à la découverte de l'erreur 

dont ils se plaignent, et que la vente étant devenue parfaite, 

ils auraient perdu la qualité d'associés; 

«Attendu, eu ce qui concerne Cordier, que Mirés produit un 

récépissé, en date du 16 décembre, relatif aux actions de la nou-

velle société, et au dos duquel est la signature de Cordier ap-

posée au dessous de ces mots: « bon pour décharge;» que celte 

pièce démontre qu'en effet c'est le 16 décembre que Cordier a 

reçu le prix de ses actions de l'ancienne société, d'où il faut 

conclure que sa demajide n'est plus recevable ; 

« Attendu, en ce qui concerne Glaizot, Frémont, Richond et 

Porriquet, que l?s tiocumeu s présentés par Véron et Mirés à 

appui de leur système, quoique n'étant pas dépourvus de 

gmvité et de précision, ne sauraient faire preuve complète; 

que, d'une autre part, Glaizot et le comte de Laurencel, se 

ettrs
 J
iftèga(îo%?^îfe H 

et n'indiquent même pas le jour où ils ont été payés; qu'il suit 

de là que l'exception proposée n'est pas pleinement justifiée, et 

que cependant elle n'est pas totalement dénuée de preuves; que 

dans ces circonstances il convient d'user du pouvoir accordé 

au juge par l'article 1367 du Code Napoléon, et de déférer 

le serment à Glaizot et consorts ; 

« Par ces motifs, déclare non-recevable la demande de Cor-

dier, déclare Glaizot et comte de Laurencel mal fondés dans 

leur demande à l'égard du comte de Morny, les en déboute; . 

« Statuant à l'égard de Véron et Mirés : 

« Eu ce qui concerri* le comte de Laurencel, les veuve et 

héritiers Bouchotte et la veuve Appert, sans s'arrêter aux 

fins de nou-recevoir proposées, lesquelles ne sont pas justifiées, 

déclare nulle la cession laite par eux à Mirés de leurs actions 

de la société du Constitutionnel, condamne Véron et Mirés so-

lidairement à verser 1,180,000 fr. dans la caisse de lu so-

ciété; 

« Ordonne que le comte de Laurencel, les veuve et héritiers 

Bouchotte, Appert et le gérant prendront part dans ladite 

somme augmentée de 720,000 fr., suivant les bases posées par 

les statuts et en observant les formes légales, sauf à l'aire état 

de ce que chacun a déjà reçu ; 

« Eu ce qui concerne Glaizot, Frémont, Richond et Porri-

quet : 

« Ordonne qu'ils seront tenus de déclarer par serment 

qu'ils ont reçu, avant le 3 décembre 1852, le prix des actions 

cédées à Mirés ; dit que s'ils prêtent le serment prescrit, les 

dispositions qui précèdent, relative» au comte de Laurencel et 

aux veuve et héritiers Bouchotte et Appert, leur seront com-

munes ; 

« Et pour le cas où ils refuseraient, déclare leur demande 

non-recevable ; 

« Condamne Cordier, en ce qui le concerne envers tous les 

défendeurs, aux dépens, dans lesquels entrera le coût de l'en-

registrement du récépissé du 16 décembre ; 

« Condamne les autres demandeurs aux dépens envers le 

comte de Morny ; 

« Condamne Véron et Mirés envers le comte de Laurencel, 

les veuve et héritiers Bouchotte et la veuve Appert aux dé-

pens, dans lesquels entrera le coût de l'enregistrement du 

traité du 17 novembre et des procès-verbaux des 13 novembre, 

3 et 7 décembre, s'ils n'ont déjà été soumis à cette formalité; 

« Les condamne également aux dépens envers Glaizot, Fré-

mont, Richond et Porriquet, s'ils prêtent serment; 

« Condamne au contraire ces derniers , en Ce qui les cou-

cerne, aux dépens envers Véron et Mirés, s'ils refusent ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les autres chefs con-

tenus dans les conclusions. » 

UN ROLË DANS le Verre d'eau. — MIDEMOISKLLE DENAIN 

CONTRE M. HOUSSAYE, DIRECTEUR DU THÉATRE-FIt ANÇUS. 

— DECLINATOIRE A FIN DE CONFLIT. 

Au moment où M" Paillard de Villeneuve, avocat de 

M"" Denain, sociétaire de la Comédie- Française, se dis-

pose à prendre ses conclusions, M. Marie, substitut, se 

lève et déclare qu'au nom de M. le préfet de la Seine, il 

oppose un déclinatoire à l'effet de revendiquer pour l'au-

torité administrative la connaissance du débat engagé en-

tre M"' Denain et le directeur de la Comédie -Française. 

L'organe du ministère public s'exprime ainsi : 

Je dépose entre les mains du Tribunal un déclinatoire pro-

posé par M. le préfet de la Seine, et les explications que je 

dois au Tribunal sur les circonstances dans lesquelles se pro-

duit celte contestation seront fort simples et très courtes. 

Le Théâtre-Français a l'intention de reprendre, pour les dé-

buts de M. Bressant, la comédie du Ferre d'eau. M. pressant 

doit jouer dans celle pièce le rôle de Bolingbroke. La direction 

du Tbéàtre-Français, pour tenir compte d'un désir exprimé 

par M. Scribe, auteur de la pièce, a confié le rôle de la reine 

Anne à M"' Madeleine Brohau..M lu Denain avait créé ce rôle 

eu 1840. Elle a réclamé contre la di»lrihuliou nouvelle eu in-

voquant la position do clwf d'emploi qui lui aurait éié confiée 

dOliuitivemont pur une lettre qu'elle produit. Elle vioiit soute-

' un aujourd'hui devant la jusliea que ce fait est une uUoliite à 

Paris, 

Bolingbroke, 

Mashum, 

La duchesse, 

La reine Anne, 

Abigaïl. 

le 20 février 1851. 

Pour ampliation : 

Le secrétaire-général, 

Cet arrêté une fois pris, dit 

Mil. Bressant. 

Delaunay. 

Mm" Allau. 

Mad. Brohan. 

M"' Fix. 

Signé Foui.n, 

Signé ALFRED BLANCHE. 

M. le substitut , ne peut être 

attaqué devant vous. C'est là un acte de l'autorité adminis-

trative que vous ne pouvez apprécier; vous êtes incompétents. 

Votre jugement déclarera cette incompétence et fera droit au 

déclinatoire du préfet de la Seine. 

M. le substitut termine en donnant lecture des conclu-

sions à fin d'incompétence prises au nom de M. le préfet 

de la Seine. 

M* Paillard de Villeneuve conclut au rejet du déclina-

toire. 

Je ne m'attendais pas, dit l'avocat, à me trouver en présence 

du nouvel adversaire qui se révèle dans les conclusions dont 

le ministère public vient de donner lecture, et je ne soupçon-

nais pas que M. Houssaye, déclinant la responsabilité oui» 

acte qui lui est personnel, qu'il a accompli dans les limites de 

son droit, pût consentir à s'eftacer ainsi à l'abri d'un déclina-

toire. On prétend que M"a Denain vous défère la connaissance 

d'une décision ministérielle, et qu'elle vous demande de vous 

ingérer dans un acte d'administration émané de M. le ministre 

d'Etat. En aucune façon; le ministre n'est pas en cause, sa dé-

cision n'y est pas davantage, et il tût été assez difibils à M"» 

Denain de prétendre vous rendre juges d'an arrêté o^i'elle ne-
t: ,i Véron et Mirè< la ebarge de j connaissait pas^tfnt ne lai a pas été notifié, dont glle apprend 

l'existence en ce moment même par la lecture qui vient d'en 
être donnée'. • 

Je n'ai pas à entrer dans l'examen du fond ; je n'ai pas à 

justifier la demande en elle-même; je n'ai à m'expliquer, 

quant à présent, que sur la compétence. Cependant il importe 

de bien préciser le fait qui sert de basj à la demande. 

M lu Djnain est sociétaire du Théâtre-Français, et voici en 

quels termes un arrêté ministériel du 28 février 1850, commit 

une juste récompense due à son talent et à ses succès, fixe sa 

situation et ses droits. Cette décision porte que « M lle Denain 

« tiendra en chef l'emploi des premiers rôles et des grandes 

« coquettes dans la comédie. » En adressant cette décision à. 

l'administrateur du théâtre, le ministre écrit : 

« J'ai l'honneur de vous annoncer que, prenant en considé-
ration les bons services de M

Uî
 Denain qui n'a joué jusqu'ici 

que provisoirement les premiers rôles elles grandes coquettes 

dans la comédie, j'ai décidé que cette artiste serait, à partir 

de ce jour, classée comme chef dans cet emploi, et vous vou-

drez bien prendre note dé ma décision et en assurer l'exécu-

tion lors de la composition du répertoire de chaque semaine.. 

« S gnè : FERDINAND BARROT. « 

Les droits attribués au sociétaire, chef d'emploi, -par le dé-

•et de Moscou, ont-ils été maintenus par le décret, du 27 avril 

tfôO? C'est là une question du fond. Mais ce v^est pas seule-est pas seule-
Denaiu demande à être 

cret i 

1850 'i 

ment en vertu de son titre que» M lle 

maintenue en possession de sou rôle, tout en déclarant cepen-

dant qu'elle offre de le partager avec M
Ue

 Brohan, Il y a au 

procès un fait important et dont on me vous a pas parlé, c'est 

que, lorsque dans le cours du mois dernier il fut question dé 

ta reprise du Verre d'eau, le rôle fut de nouveau distribué à 

M
11

" Denain qui le tenait depuis le départ de M"' Plessy, el le 

tenait, ]e puis le dire sans craindre d'être démenti ni par Van-

teur, ni par le public, de façon à mériter les applaudissements 

de tous, [[ n'y a pas trois mois encore, M. Scribe l'en remer-

ciait. Le 18 février, elle a reçu un billet de répétition : elle a 

répété. Or, c'est une jurisprudence constante que l'attributiou 

d'uu rôle est rendue définitive par le fait, de la répétition ; que 

c'est là ce qui forme le contrat entre los comédiens et le direc-

teur, et que le directeur■ ne peui se soustraire à l'obligation, 
qu'il a ainsi contractée. 

J'entends très bien que si la distribution des rôles à la Co-

médie-Française appartenait au ministre, il y aurait pour 

vous à prononcer sur l'interprétation d'un acte ministériel. 

Mais que dit le décret de 18.50? Il divise en deux catégories 

les actes de l'administrateur : ceux qu'il peut faire seul, dans 

la plénitude d*
1
 son droit, comme mandataire en quelque sorte 

désintérêts généraux de la société des comédiens; les attires 

qu'il ne peut faire qu'avec l'approbation du ministre.. 'Ocj le 

droit de distribuer les rôles appartient exclusivement au di-

recteur; si lo ministre n'est pas content de la faç/oa dont il 

use de ce droit, qu'il le destitue; mais ceux avre lesquels le 

directeur s'est engagé par un acte de sa compétence, ne con-

naissent et ne peuvent connaître que lui; et s'il méconnaît 

leurs droits, s'il refuse de continuer l'exécution qu'il a libre-

ment commencée, c'est aux Tribunaux seuls qu'il appartient 

de prononcer. 11 pourra sans doute dire pour sa défense qu'il 

est en présence d'un fait de force majeure, qu'il y a une in-

jonction du ministre, qu'il y a le l'ait du prince ! mais ce sjra 

là un argument de sa défense, un moyen du fond; ce n'esi pas 
un moyen d'incompétence. 

M' Paillard de Villeneuve invoque la jurisprudence. En 

matière de défense de passer outre à lu représentation d'une 

pièce reçue, les Tribunaux ont dû se déclarer incompétents, 

quand le ministre était en cause, par exemple dans l'affaire, 

du l{oi s'amuse ; mais quaild il n'y avait eu cause que le di-

recteur ei l'auteur, la compétence était maintenue: c'est as 

qui a été jugé dans l'affaire du Brasseur rot, d'^iitoniy, etc. 

L'avocal s'attache à établir qu'il y a, analogie entre ces es-

pèces et celte soumise au Tribunal, qu'il est impossible, d'ad-

inettreque les sociétaires du 'IVàtre-Fiuneuis n'aient pas la 

droit de demander compte au directeur qu'on leur donne de 

l'usage qu'il fait des pouvoirs qui lui sont attribués ; qu'à 

moins de los réduire à une condition qui ne sérail pas accep-

i>! ùuiic le plus nùsérubla des thûâires do province, et de dir< 

qu'ils n'ont que dus davoirs ei pas do droits, ou lia peut sous-

traire celui qui ûoiiiraoU) avec om à U ruipotissbililé do se* 

fil 



actes devant les Tribunaux et les contraindre à subir sans se 

plaindre toutes les atteintes que pourront subir leurs intérêts 
les plus précieux. 

Sans doute, dit l'avocat, une question de compétence pou-

vait s élever, mais ce n'est pas celle que propose le déclina-

toire du préfet de la Seine. On pouvait se demander si la ques-

tion ne devait pas être portée devant le conseil judiciaire de la 

société, conseil qui lui a été donné par le décret de Moscou, et 

qui est le juge naturel des contestations de ce genre. C'est ce 

que vous avez jugé dans l'affaire de M
lle

 Maxime, qui récla-

mait le rôle de Guanumana dans les Burgraves. Vous vous 

êtes déclarés incompétents et vous avez renvoyé la cause de-

vant le conseil judiciaire de la société. 

M"* Denain ne demandait pas autre chose : elle ne voulait 

pas d'éclat autour de ce procès ; elle s'est adressée à M. Hous-

saye pour le prier de convoquer le conseil judiciaire. M. Hous-

saye s'y est formellement refusé : voici sa lettre. Il est vrai 

que déjà, une fois, précisément à l'occasion de ce même rôle 

de la reine Anne, dont M"" Brohan voulait s'emparer, le con-

seil judiciaire a condamné sa prétention et maintenu la légi-

timité des droits acquis. M. Houssaye redoutait-il une décision 

semblable? Jenesais; mais peut-on admettre que le directeur 

soit le maître de choisir comme il lui plaît sa juridiction et 

de se soustraire aux juges que dans d'autres circonstances il 

veut imposer aux sociétaires? 

.Dans cette situation, M"e Denain, dont le droit est reconnu, 

ne pouvait que s'adresser à vous; car, encore une fois, c'est 

contre le directeur qu'elle plaide, ce n'est pas contre le minis-

tre. Ce n'est pas une décision ministérielle qu'elle vous dé-

nonce, c'est le fait personnel de M. Houssaye qui, après avoir 

distribué le rôle, comme c'était 6on droit, ne peut le retirer 

sans porter atteinte à un engagement librement consenti. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes du décret du 27 avril 1850, c'est 

au ministre ou à son représentant qu'il appartient de faire la 

distribution des rôles dans les ouvrages représentés sur la 

scène du Théâtre français ; 

K Que la distribution dont se plaint la demoiselle Denain a 

éré faite par décision ministérielle du 20 février 1851; 

« Que le Tribunal ne peut être appelé à interpréter ou à ré-

former une décision de l'autorité administrative; 

« Par ces motifs, 

c Se déclare incompétent. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Audiffred. 

Audience du 2 mars. 

CHEMINS DE FER. 

LETTRE DE 

TRANSPORT 

VOITURE, -

DE MARCHANDISES. 

- LIVRAISON. 

Une compagnie de chemin de fer ne peut refuser la livraison 

de la marchandise au destinataire qui a payé la lettre de 

voiture, sous te prétexte que celui-ci ne représente pas la 

lettre de voilure. Il su/fit que l'identité du destinataire ne 

soit pas mise en question pour que le chemin de fer soit tenu 

de lui faire la livraison. 

Le 14 janvier dernier, le chemin de fer de Paris à Lyon 

a reçu à la gare de Beaune de M. de la Maillauderie trente-

cinq pièces de vin, à destination de M. Laffineur-Roussel, 

à Bercy, et livrables en gare. Ces pièces sont arrivées le 

17 janvier et le destinataire fut invité à en prendre livrai-

son. Le 21 janvier, M. Laffineur-Roussel fit retirer la let-

tre de voiture et paya le prix du transport. Quelques jours 

après, des voituriers se présentèrent à la gare, munis de 

l'autorisation de M. Laffineur-Roussel, pour enlever les 

trente-cinq pièces ; mais la compagnie du chemin de fer 

refusa de les livrer, parce que les voituriers n'étaient pas 

porteurs de la lettre de voiture. 

Après avoir fait constater le refus de la compagnie par 

un procès-verbal d'huissier, M. Laffineur-Roussel fit as-

signer la compagnie en paiement de la somme de 7,000 fr., 

prix des trente-cinq pièces de vin. 

La compagnie répondait à cette demande que la mar-

chandise voyage accompagnée d'un litre (la lettre de voi-

ture) indiquant sa nature, son poids, sa marque, enfin 

tous les renseignements propres à la faire reconnaître; 

qu'avec cette pièce la remise au destinataire est facile, et 

si des contestations s'élèvent, on peut voir si elles sont 

fondées; que sans la lettre de voiture il devient impossible 

de reconnaître l'identité de la marchandise, et que pré-

tendre que sa production est inutile, c'est exposer les com-

pagnies de chemins de fer et les destinataires eux-mêmes 

a toutes sortes de mécomptes et de difficultés ; qu'enfin 

cette production était encore, nécessaire pour s'assurer que 

le destinataire est toujours propriétaire de la marchandise, 

S
u 'il n'a pas vendu à un tiers en lui transmettant la lettre 

e voiture. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Petitjean, agréé de 

M. Laffineur-Roussel, et M" Vanier, agréé du chemin de 

fer de Lyon, a rendu le jugement suivant : 

s Attendu que les administrateurs de la compagnie du 

chemin de fer de Lyon refusent la livraison de trente-cinq 

pièces de vin qui leur est réclamée par le destinataire par le 

motif que la lettre de voiture, qu'il a cependant déjà acquittée, 

ne leur est pas représentée ; 

« Aitendu qu'ils font offre d'opérer la livraison sur la repré-

sentation de ladite lettre ; 

« Attendu que les défendeurs, en se chargeant de transpor-

ter les vins dont s'agit, ont piis par ce fait l'engagement de 

les remettre au destinataire ; que cet engagement ne saurait 

souffrir d'autre retard que celui nécessaire à faire constater, 

ttn cas de doute, l'identité de la personne de celui-ci au mo-

ment de la livraison ; 

« Attendu que i'identité de la personne du demandeur n'est 

pas mise eu doute par la compagnie ; que la représentation 

aêla lettre de voiture n'a sous ce rapport, dans l'espèce dont 

("agit, aucun intérêt spécial j que la compagnie est donc sans 

droit pour subordonner la livraison à la représentation de la-

dite lettre de voiture ; qu'il s'ensuit que ses offres sont insuf-

fisantes et qu'elle doit ètrje tenue de livrer les marchandises 

dont s'agit à Laffineur-Roussel sans conditions dans les termes 

de la demande ; 

« Sur la demande en 1,000 fr. de dommages-intérêts : 

« Attendu qu'il est constant que le demandeur a fait récla-

mer ses vins par des voituriers qu'il avait retenus à cet effet ; 

qu'il lui est dû pour les frais faits dans cette circonstance 

une réparation que le Tribunal, avec les éléments d'apprécia-

tion qu'il possède, fixe à 30 fr.; 

« Sur la demande en paiement de 7,000 fr., prix des vins 

retenus par la compagnie : 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu à faire droit, quant à présent, 

à ce chef de demande ; 

« Par ces motifs, 

« Condamne la compagnie du chemin de fer de Lyon à li-

vrer à Laffineur-Roussel, dans les trois jours delà signification 

du présent jugement, les trente-cinq pièces de vin dont s'agit, 

sinon la condamne dès à présent à lui payer la somme de 

20 fr. par chaque jour de retard ; 

» Condamne, en outre, la compagnie à payer au deman-

deur S0 fr. à titre de dommages-intérêts ; 

« Dit qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la demande en 

paiemeni du prix des vins; 

« Condamne la compagnie défenderesse aux dépens. » 

terre, n est astreint par la loi à aucun mode de preuve; 

des lors il appartient exclusivement au juge du fait de dé-

cider si les prévenus de délit de chasse étaient ou non au-

torisés à chasser sur le terrain où ce délit aurait été com-

mis. 

En matière de délit de chasse commis sur une terre 

pour laquelle on n'aurait pas obtenu le consentement du 

propriétaire, l'action publique ne peut être mise en mou-

vement que par la plainte du propriétaire de la terre ou 

par l'amodiataire de la chasse; et ne peut être considéré 

comme une plainte suffisante, dans le sens de la loi du 3 

mai 1844, le procès-verbal dressé par un garde forestier, 

s'il n'a pas été dressé à la requête des intéressés ou s'il 

n'a pas été accepté par eux comme équivalant à une 

plainte de leur part. 

Rejet du pourvoi du procureur- général près la Cour im-

périale de Besançon, contre un arrêt de cette Cour, cham-

bre correctionnelle, du 14 novembre 1853, qui a relax.1 les 

sieurs de Beauséjour du délit de chasse à eux reproché. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur ; M. Plougotilni,^ 

avocat-général, conclusions conformes. 

PORTEFAIX DE NANTES. — DÉCHARGEMENT DES NAVIRES. — 

TRANSPORT DES MARCHANDISES. 

Le Iransport des marchandises amenées par navire sur 

les ports de la ville de Nantes dans les magasins du desti-

nataire situés sur les quais en face du port où Viennent les 

navires d'où ces marchandises sont déchargées, quand ce 

transport suit immédiatement le déchargement propre-

ment dit, constitue une seule et même opération avec le 

déchargement lui-même. 

Dès lors, le droit d'y procéder dans ce cas rentre dans 

le privilège reconnu aux portefaix de Nantes par l'arrêté 

du maire de cette ville, en date du 5 août 1817. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Rousselot, syndic des 

portefaix de Nantes, d'un jugement du Tribunal de Nan-

tes du 28 octobre 1853, rendu en faveur des sieurs Lebec 

et autres. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" 

Bosviel, avocat. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — AUTORISATION SPÉCIALE DU MAIRE. — 

PRÉVENU ACQUITTÉ, -r— CONDAMNATION AUX FRAIS. 

Est illégale l'autorisation spéciale d'un maire autorisant 

un particulier à faire ce qu'un arrêté municipal légal et 

obligatoire a défendu. 

Le prévenu acquitté ne peut être condamné aux frais 

de la poursuite dont il a été l'objet. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Laplume, d'un jugement de 

ce Tribunal du 11 novembre 1853, qui a acquitté le sieur 

Salinières, et qui néanmoins l'a condamné aux frais du 

procès. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUGEMENT. — PUBLICITÉ. CONSTATATION. 

Doit être annulé le jugement qui ne porte pas avec lui 

la preuve qu'il a été rendu publiquement. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police du Mans, d'un jugement de ce 

Tribunal du 28 novembre 1853, rendu au profit du sieur 

Ligneul. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant M' Morin 

pour l'intervenant, 

DOUBLE CONTRAVENTION. 

UNE 

— CONSTATATION 

SEULE AMENDE. 

DU JUGEMENT. — 

Doit être annulé le jugement du Tribunal de police qui 

reconnaît à la charge du prévenu une double contraven-

tion d'injures et de fermeture de son cabaret après l'heure 

fixée par un arrêté municipal, et qui néanmoins ne-*ro-

nonce qu'une seule amende. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère publie près le Tri-

bunal de police de Saint-Omer, d'un jugement de ce Tri-

bunal, du 9 février 1854, qui a condamné le sieur Cauler 

à une seule amende de 15 francs, quoiqu'il y eût deux 

contraventions constatées contre lui. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour, statuant sur la demande en règlement de ju-

ges formée par M. le procureur général près la Cour im-

périale de Bordeaux dans l'affaire du nommé Deligey, in-

culpé de vol, a renvoyé les pièces du procès et le prévenu 

devant la chambre d'accusation de la Cour impériale de 

BordeaUX; qui statuera tant sur la prévention que sur la 

compétence. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois, pour n'avoir 

pas consigné l'amende exigée par les articles 419 et 420 

du Code d'instruction criminelle, les demandeurs en cas-

sation condamnés pour simple délit à une peine correc-

tionnelle : 

1° Etienne-Nolasque Delmas, condamné par la Cour d'assi-

ses de l'Ariége à trois ans d'emprisonnement, pour vol simple; 

— 2° Virgile-Adolphe Dupetitrieux, condamné par la cham-

bre des appels de police correctionnelle de la Cour impériale 

d'Amiens, à trois mois d'emprisonnement, pour mendicité ; 

— 3° Paul-François Douay-Lesons (Cour impériale de Douai), 

trois amendes de 100 fr. chacune, pour transport de vin sans 

acquittement des droits ; — 4° Ignace Versini (Cour impériale 

de Bastia), deux ans 4'emprisonnement , 500 fr. d'amende, 
pour port d'arme prohibée. 

Acte du désistement de son pourvoi a été donné à Adèle 

Levy, femme Blum, contre un jugement du Tribunal de 

simple police de Ribeauvillé, qui l'a condamnée à 5 francs 

d'amende, pour injures. 

Pour qui connaît le caractère de Closmadeuc, et je crois que 

ce caractère s'est suffisamment révélé dans ces débats, pour 

QUI s'est rendu compte de sa position sociale, de ses antécé-

dents il restera établi qu'il pouvait venir à Paris sans y être 

amené par un autre mobile que celui de ses aiïaires et un be-

soin de mouvement qui est dans sa nature. Closmadeuc in-

terrogé, et dans l'instruction et à celte audience, a répondu à 
toutes les questions longuement, catégoriquement, et les ex-

plications qu'il a données doivent être considérées comme siu-

cères, car elles sont en rapport avec les faits. 

Revenons sur ces faits, et voyons s'ils viendront à l'aide des 

accusations du ministère public ou à la décharge de mon 

client. 

Closmadeuc était avoué à Redon; il venait de vendre sa 

charge et cherchait à se créer une nouvelle position. 11 cher-

chait à se mettre à la tête d'un cabinet d'affaires ; cela était 

tout naturel ; cela rentrait dans ses habitudes, dans ses con-

naissances, dans son expérience pratique des affaires. Or, on 

ne crée pas un cabinet d'affaires à Redon, pas même dans 

une ville de provii.ee plus commerciale; les cabinets d'affaires 

n'existent guère qu'à Paris. C'est donc à Paris que devait venir 

Closmadeuc pour réaliser son projet. Un autre motif l'y atti-

rait; il y avait une créance à recouvrer sur un sieur Lieben; 

tels sont les motits principaux de son voyage. Entre lui et 

l'accusation, il n'y a pas de contradiction sur ces laits, il y 

en a seulement sur la manière de les interpréter. 

Mais, et voici le premier indice d'accusation qui apparaît 

contre Closmadeuc, Closmadeuc, dit le ministère public, a été 

mêlé à une affaire de bons de cotisations, bons qui se ratta-

chent à l'existence et à l'organisation d'une société secrète. 

Quelle a été la réponse immédiate, soudaine de Closmadeuc 

à cette accusation ? Il a dit qu'à l'occasion de ces bons, dont 

il ignorait la valeur et le but politique, une querelle s'était 

élevée entre deux hommes honorables; qu'il aime, qu'il hono-

re qu'on craignait que cette querelle n'aboutît à une rencontre 

par la voie des armes. Pour faire cesser cette querelle, on 

avait dit à Closmadeuc qu'il ne s'agissait que de consulter un 

homme, dont le caractère, les lumières et l'honorabilité étaient 

d'un grand poids. Sans penser faire un acte politique, n'obéis-

sant qu'à ses bons sentiments de générosité et de dévouement, 

il se laisse conduire chez M. Marchais; par suite, et toujours 

entraîné par le besoin d'obtenir une solution sur les bons de 

cotisation, il a vu aussi MM. Delescluze et Vignard. 

C'est ici, Messieurs, que Closmadeuc se sépare de l'accusa-

lion. Deux lettres principales, celle de Mazziui et celle de Le-

dru-Rollin, forment la base du système de la prévention, 

quand elle veut établir le lien entre les sociétés de Londres, 

de Paris et de l'Ouest. Ces deux lettres s'appliquent donc à des 

faits généraux; il n'en résulte aucune charge contre Closma-
deuc, et, à mon sens, voici pourquoi : 

De ce que Mazziui ou Ledru-Rollin parleraient dans leur 

correspondance de comités de Paris, de comités de l'Ouest, 

s'ensuit-il nécessairement que ces comités existent? Les hom-

mes que les agitations politiques ont poussés hors de la patrie, 

qui vivent à l'étranger, voient-ils bien les choses qui se pas-

sent dans leur pays? Ne mettent-ils pas souvent leurs rêves, 

leurs espérances à la place de la réalité? Ne procèlent-ils pas 

trop souvent, et par suite de leur position éloignée et déses-

pérée, par suppositions et illusions? Lors donc que Mazziui 

et Ledru-Rollin eussent parlé de comités, il est loin d'être 
prouvé que ces comités existent. 

Suivant la défense, tous les faits qui se rattachent à Clos-

madeuc peuvent s'expliquer d'une manière satisfaisante et 

s'appliquer à toute autre chose qu'à des comités politiques. 

Ainsi, à son arrivée à Paris, s'il a vu Vignard. c'est qu'il 

avait avec lui d'anciens rapports d'amitié, c'est qu'il était 

pressé de lui serrer la main, non comme un affilié de société 

secrète, mais comme à un camarade d'enfance. 

L'accusation dit à Closmadeuc : Ce qui prouve qu'en venant 

à Paris vous aviez à y accomplir une mission politique, c'est 

que vous y avez prolongé votre séjour, et que vous avez signé 

un procès-verbal qui se rapporte -à des bons de cotisation, 

c'est-à-dire à un des moyens mis en usage par les sociétés se-
crètes. 

Nous avons fait connaître les différents motifs du voyage 

de Closmadeuc à Paris ; il venait y chercher une position, y 

poursuivre le recouvrement d'une créance importante pour 

lui ; cela ne se termine pas en un jour et explique suffisam-

ment la prolongation de son séjour à Paris. 

Quant au procès-verbal qu'il a signé, Closmadeuc n'en a 

jamais nié la matérialité, mais il l'a toujours expliqué de la 

même manière ; il a dit que son intervention dans l'affaire 

des bous n'avait eu pour but que d'arrêter les suites d'une 
discussion qui pouvait amener un duel entre deux hommes 

qu'il estimait, et que le procès-verbal n'avait d'autre portée 

que de constater les efforts tentés pour l'éviter. 

Si, après avoir vu l'ensemble des faits de ce procès, vous 

croyez, Messieurs, à l'existence de sociétés secrètes, le rayon 

nément qui partira de cet ensemble pour tomber sur des faits 

particuliers pourra arriver jusqu'à vous. Si, au contraire, au 

milieu des agitations de l'Europe, vous ne voyez pas le lien 

qui y rattache une société secrète, si les preuves manquent, 

alors les faits particuliers tombent et' l'aecusation manque de 

jeune encore, il obéissait à ses nr« 
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Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 3 mars. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

LA MARIANNE, 

LA JEUNE MONTAGNE, AFFILIATION A 

SECKÈTE DES DÉPARTEMENTS DE 

COtfR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barria. 

Bulletin du 3 mars. 

CHASSE SUR LE TERRAIN D'AOTRUI. —■ CONSENTEMENT. — 

PREUVE. — PLAINTE. — ACTION PUBLIQUE. 

Le consentement donné par un propriétaire d'une terre 

non dépourvue de ses récoltes à laisser chasser sur cette 

SOCIÉTÉ 

L'OUEST. —■ QUARANTE-CINQ PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 2 et 3 mars.) 

A l'ouverture de l'audience, M' Auguste Avond deman-

de à faire entendre trois témoins en faveur de son client, 

le prévenu Rivalier. 

Les trois témoins sont entendus; ils ne savent rien des 

faits du procès, et rendent un bon témoignage de Riva-

lier, ouvrier laborieux, disent-ils , et dont les opiaions 

leur ont toujours paru modérées. 

M. le président : La parole est au défenseur du préve-

nu Closmadeuc. 

M' Desmarest : Je suis chargé de la défense de plusieurs 

des hommes assis sur ces bancs; mais en ce moment je ne 

viens défendre que Closmadeuc. Dans cette défense, Messieurs, 

vous n'attendez pas de moi de longs développements. L'accu-

sation que vous avez entendue repose sur la supposition d'une 

société secrète qui serait en correspondance avec un comité 

central dont le siège serait à Londres. C'est là le cadre de l'ac-

cusation, et vous avez déjà compris que, pour Closmadeuc, je 

n'ai pas à me préoccuper de ce comiié central. 

La première charge invoquée contre Closmadeuc est son 

voyage à Paris. Dausda pensée du ministère public, ce voyage 

est inexplicable s'il ne se rattache à un but publique, et à un 

but politique coupable, à une affiliation à une société secrète. 

base. 

A juger la cause par le cadre qu'on lui a donné, que voit-

on? Ou voit une société vraiment européenne, car il y a une 

société directrice à Londres, une société à Paris, une à Angers, 

une à Nantes, une à Saumur, sans doute; aussi une à Rome,' 
une à Milan, une ailleurs, une partout. 

Mais si cela est vrai, nous allons avoir ia preuve de l'exis-

tence de ces diverses et si nombreuses sociétés; nous allons 

les voir fonctionner, et nous allons être enveloppés par un 
réseau de preuves. 

Eh bien! non, ce réseau, je ne le vois pas, je ne l'aperçois 
nulle part. 

Pour Closmadeuc, que s'est-il passé? U arrive à Paris d'une 

manière impromptue, il oublie même de mettre dans son 

gousset l'argent du voyage ; c'est en passant dans une ville 

qu'on lui en donne. El ce serait là un délégué de la Marianne? 

Tout repousse cette idée, la vie tout entière de Closmadeuc, 

son caractère, qui à lui seul est un moyen de justification. Il y 

a bien des sortes de caractères, même dans ceux qui poursui-

vent uu même but révolutionnaire; mais je ne sais ce qu'on 

pourrait faire de celui de Closmadeuc. Le sien, c'est l'expan-

sion ; il a du courage, de la générosité, de l'élan dans le 

cœur; mais la prudence, la sobriété de paroles, qualités si né-

cessaires dans les hommes qui conspirent, ne sont pas dans sa 

nature. 11 se mêle d'empêcher un duel, il tiendra à cœur de 

faire arriver son œuvre abonne fin, et quand il y sera parve-

nu, il en signera le procès-verbal. Mais si ce procès-verbal 

avait un autre but que celui que lui donne Closmadeuc, s'il 

avait un but politique, je vous accorde que Closmadeuc, dans 

sa légèreté, aurait bien pu le signer, si vous le voulez absolu-

[ ment; mais accordez que les trois autres, gens plus rassis et 

- plus prudents, y auraient regardé à deux fois avant d'y appo-

ser leurs signatures. Une telle pièce rédigée et signée par des 

conspirateurs n'était plus que le secret de la comédie. 

En terminant cette bien courte défense, Messieurs, et je n'ai 

pas jugé qu'elle dût être plus étendue, je suis heureux de rap-

peler que l'honorabilité de mon client n'a pas été incriminée 

C'est beaucoup pour la défense, car elle sait que la justice est 

toujours profondément touchée de la position d'un homme dont 

la vie est pure, et qui un moment se trouve compromis non par 

quaîites^ ̂  ^
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La parole est donnée au défenseur du prévenu Mar-
chais. 

M' Freslon : Messieurs, lorsque M. Marchais m'a prié de 

1 assister dans ce débat, il a pensé que c'était auss! mon opi-

nion, comme c est la sienne, de ne me préoccuper que de aa 

position judiciaire. Il est peut-être des hommes pour qui une 

accusation criminelle est un piédestal; M. Marchais n'est pas 

de ceux-là. Il arrive sur ces bancs, escorté de sa vie tout en-

tière, de sa bonne renommée; personne ne doute de ses oui-

mons, soit comme citoyen, soit comme fonctionnaire public 

parce que ses opinions, dans toutes les phases de sa vie ii 
les a appliquées avec honneur et moralité 

Je ne dirai donc pas tout ee qu'a été M. Marchais, tout la 
monde le sait ; mais ,e dirai ce que tout le monde ne sait pas. 

Son père, médecin habile, chirurgien-accoucheur de la reine 
Marie-Antoinette, l'a laisse orphelin en 1814 avec une modeste 

ns la vie privée. 
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C'esi à l'aide de ce texte que l'Empire et la Re-t»!** 

défendirent contre des attaques qui n'étaient pas ri
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rations. 1834 nous a donné une autre législation • ""t 

nouvelle législation, pour constituer une société' ̂  

n'est plus nécessaire que vingt personnes se rétin^*'
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n'est pas davantage nécessaire que les réunions «r*"!
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diques. Au fond, le décret de 1848 n'a rien chaneé
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gislation; il proclame deux choses: l'une, le moyen
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fendre contre les sociétés secrètes; l'autre, de
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droit d'association publique. Et ensuite, comme il?^ 

de questions d'intention, il disait que ce serait |
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serait saisi, soit du jugement des sociétés secrètes'
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celui des associations publiques non autorisées.
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Telle est la législation sur la matière, et à côté se ni 
question: Qu'est-ce qu'une société secrète? Pour moi 

rais tenté d'accepter la singulière définition qu'enadona 'î 

le pasteur Coquerel en disant : « La société secrète? Mai-V 
la société secrète ! » 

Que reste-t-il décela? Une société secrète, très bien- m 
enfin, pour être accusé d'en faire partie, il faut aunS 
prouver qu'on a eu l'intention d'en faire partie. Vous « 

que je ne fais que revenir aux principes élémentaires ai 

pour tous les délits il faut deux choses : le fait ma 

l'intention, 

C'est le moment d'aborder les faits. 

L'organe du ministère public parle d'abord d'une ràit 
faite à M. Marchais le 19 septembre par quatre personnes 

nues de quatre villes différente de l'Ouest. Nous sommes 

cord sur ce premier fait : oui, une visite a été faite ce jour-» 

à M. Marchais, et il a échangé-quelques mots avec çesjuiifî 

hommes. Mais quel a été le caractère de la converatojj.'i, 
Marchais a dit qu'il ne savait pas ce dont on lui priait, ev 

que, sur cette réponse, ceux qu'on appelle des déléguèsan-

tirèrent mécontents; car, d'une part, ils n'avaient pas la solu-

tion qu'ils venaient chercher relativement aux bons de cotîsa-

tion, et, d'autre part, ils apprenaient que M. Marchais net 
sait pas partie de la Marianne, 

Quelques jours après, deux de ces hommes se reprêseitei 

chez M. Marchais. « Vous me parlez de bons de cotisation; 

mais au lieu de vous adresser à moi, qui y suis complètent; 

étranger, que ne vous adressez-vous à Mazziui ou à Ledn-

Rolliu? — Mais comment faire, disent ces hommes, poui» 

respoudre avec Mazzini ou Ledru-Rollin? » Voilà un établi-

ras. Par qui a-t-il été levé? Par lui, par eux, on ne sait ; tôt-

jours est-il que Ledru-Rollin a été averti, et qu'il envoie o 

réponse adressée à, M. Marchais. Pourquoi à M. Marchait' 
Mon Dieu, je ne sais, mais sans doute parce que, plus coç 

que les envoyés de l'Ouest, il était plus facile à trou 

que dit M. Marchais en recevant celte lettre? Il dit: 

suis pas dans vos affaires, je ne veux pas y entrer, je ne 

pas de la Marianne, la pièce retournera à Londres. * Esl* 

retournée à Londres ? Non, mais elle n'est pas revenue » > 

Marchais. 

Mais si M. Marchais est un chef, soit de la Marianne, a 

de la Jeune«Monlagrie, il fera quelque chose, il agira- W 

il reste inaclif, il ne fait rien, absolument rien; il.f
altsl
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que Closmadeuc lui écrit : « Depuis quatre jours je f ff! 

présenté six lois chez vous, à vos heures de réception, etj« '■ 

pu vous voir... Je vous prie d'activer la solution de H» • 

ne pouvant rester à Paris. » ..
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Cette conduite de Marchais, que prouve-t-elle? t«
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que de même qu'au début Marchais ne voulait pas «| ̂  

rapports relativement aux bons, de même, à la nn, 

fermer sa porte pour n'en plus entendre parler 

fortune. A quinze ans, le jeune Marchais entrait dans les rangs 

des (ederes pour repousser lesei.neiiiis.de la France; trois 

ans plus lard, en 1818, ,1 avait repris ses études, était lauréat 

I au concours gênerai, et continuait ses études philosophiques 

> sous Laromiguiere, et ses études de médecine. En 1822, bien 

Coinmeutl voità un homïne qui, . 

d'une part, accrédité auprès du comité central 

lenare panci. , ..IÙ 

Ouest, qu'Jp ; d'autre^pal-t auprès des comités de Paris et de I 

avait eu cette haute position, aurait été investi d u y 

discrétionnaire sur les bons de cotisation, et qutj ^
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s'adresse à lui pour savoir que penser de ces bons, 

pour réponse que de dire: « Cela ne me regarde pa ■ -
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adressez-vous à Ledru-Rollin! » et qui, lorsque c .
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répondu, dit qu'il ne veut pas que son nom res . .. 

affaire, la renvoie et défend sa porte à l'impatie»
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8
1 ^ , 
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rendre service. Ainsi pqsé et connu, il était naii 
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et le comité central de Londres. Voyons encore^i 

nous interrogeons les témoins, que disent-ils' ^téjil' 

«st venu à Pans pour savoir s'il y avait un ou
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Londres et celui de Paris; et pour prouver i »
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recevoir les démentis de M. Marchais. 
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Rollin, l'autre de M. Delescluze,
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om qui s'y rattache, et que, malgré la sollicitude 

^l 'habileté de la police, elle n'a pu arriver à une fin impos-
ât le c'est-à-dire à trouver ce qui n'existe pas. Le comité cen-

tral de Paris est donc un mot dont 011 a use et abusé, mais ce 

n'est qu'un mot. . , ... . , 
L'accusation puise une autre charge contre mon client dans 

le lettre de Mazzmi. C'est ici, Messieurs, que j'éprouve le be-
soin de vous faire connaître le regret qu'il faut éprouver que 

la ueruuisiuon faite à Maison- Laffitte, dans la demeure de M. 
Marchais, n'ait pas été faite avec toutes les précautions qui 
Jordinaire accompagnent ces mesures de si haute portée. 
Quoi! il s'agit de rechercher un crime, et le magistrat n'a pas 
comuris qu'il fallait eu rechercher minutieusement tous les in-
dices ; que le lieu qui attache des papiers ensemble, que leur 
enveloppe, que le lieu où on les trouve sont autant de particu-
larités qui' peuvont mettre sur la trace de la vérité! Eh bien ! 
non, à propos de cette perquisition, on s'est borné à dire qu'on 

uvai't trouvé un fusil et une caisse contenantdes papiers politi-
ques et qu'on en ferait le tri plus tard; et ce tri s'est opéré 
hors la présence de M. Marchais. 

Dans ces papiers il se trouve des lettres autographes de tous 
les personnages connus depuis vingt-cinq ans; beaucoup de 
ces lettres n'ont pas été adressées à M. Marchais, il l'affirme et 
il peut le prouver. Tout particulièrement il affirme que les 
di us lettres de Mazziui n'ont jamais été en sa possession qu'à 
titre d'autographes. Lisez en effet la lettre de Mazziui, et vous 
verrez qu'elle n'a pas pu être adressée à* Marchais. En effet, 
Marchais est l'homme de la république modérée, et Mazziui, 
se rapprochant des socialistes, dit dans sa lettre : « L'homme 
qu'il vous faut est Ledru-Rollin. » Est-ce Marchais qui a vou-
lu l'abolition de la propriété, le partage des biens, l'égalité 
das salaires ? Vous savez bien que non. 

Je vais plus loin. La lettre de Mazzini dit encore : « Vous 
ne réussirez pas en France si vous n'avez un régiment. » Or, 
demandez-le encore à la police, et elle vous dira que Mar-
iais n'a jamais cherché à s'aboucher ni àvec un officier de 
l'armée, m avec un soldat. 

Je me hâte de convenir que, pour les bons de cotisation, la 
part faite à Marchais dans l'accusation était plus sérieuse, 
pais je prpis en avoir dit assez sur ce fait pour n'avoir point 
» y revenir. 

L-e défenseur, après avoir également repoussé le chef de 
prévention relatif au colportage d'écrits, termine ainsi ; 

Parmi ces hommes que vous allez juger, il en est dont la 
misère vous touchera; je ne voudrais pas détourner d'eux vo-
frf indulgence; mais Marchais est-il de ces hommes dont le 
auiiistere public a parlé ? Est-il un repris de la justice du 
pays? Iîst--il un de ces instruments de désordre contre lesquels 
il laut constamment se mettre en garde? Vous savez, que tel 
il est pas Marchais; sou caractère moral le défend contre de 
'eues accusations; c'est par la modération qu'il brille; s'il est 
coupable, frappez-le. Mais la justice sait mesurer ses coups 
•loand elle va frapper l'homme politique de 1848, l'adminis-
fateur du département d lndre-ei-Loire, l'homme de bien qui 

" abaissé que de bons souvenirs à ses amis et à ses ennemis. 

Le Tribunal a entendu ensuite la défense des prévenus 

(Bleui, David, Armain, Vanhamme, Poplu, Genay, Le-

w% Maichadier, Morel, Daix, Bonamy, Fabart, Lefèvre, 

JF?rot, $ilj}ert, pienaymé, Duez, Bologné et Durand, 

Présentée par M'? Cliquet, Qesmarest, §alvetat, Fontai-

Laissae, Frigolet, Breuiller, Forest, Lucas 

lessantigne, Gibert, Delahaye, Chaudé, Delatre,' Al-

L' 

glée par les traités de commerce intervenus entre la nation 
qu'ils représentent et celle près de laquelle ils remplissent 
leurs fonctions; 

« Attendu que par le traité du 27 mai 1802, article 17, il a 
été dit que les agents anglais et français jouissent respective-
ment dans les états respectifs, des mêmes rangs, privilèges, 
prérogatives et immunités dont jouissaient avant la guerre 
les agents de la même classe ; que par l'article 6 du traité du 
15 janvier 1787, conclu pour expliquer certains articles du 
traité du 26 septembre 1786, il a été convenu que la nature et 
l'étendue des fonctions des consuls, n'étant pas déterminées, 
une convention relative à cet objet serait faite dans un espace 
de deux mois; et qu'en attendant, les consuls généraux, les 
consuls et les vice-consuls se conformeraient aux usages déjà 
pratiques relativement aux consulats, dans les Etats respectifs 
des deux souverains, et qu'ils auraient les privilèges, droits et 
immunités que leur qualité suppose et qui

 SO
nt donnés aux 

consuls généraux, consuls ou vice-consuls de la nation la plus 
favorisée ; 

« Attendu que, par ce traité qui n'était que provisoire et 
qui devait être remplacé dans un délai de deux mois les deux 
gouvernements se sont évidemment réservé le droit d'étendre 
ou de restreindre les droits et immunités qu'ils pouvaient avoir 
à s'accorder; que c'est seulement en attendant qu'ils ont sti-
pulé que les consuls se conformeraient aux usages déjà établis 
et jouiraient des droits, immunités et privilèges donnés aux 
consuls de la nation la pins favorisée ; 

« Attendu que, dès qu'il était convenu que les usages déjà 
établis seraient provisoirement suivis, il s'ein4it que les pri-
vilèges et immunités accordés étaient aussi tes privilèges et 
immunités déjà donnés à la nation la plus favorisée ; 

« Attendu d 'ailleurs que ce traité ne contient pas, comme 
certains traités intervenus depuis, que ia nation angla.se joui-
rait des privilèges déjà accordés à la nation la plus favorisée; 

« Attendu qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
quelle est aujourd'hui la nation la plus favorisée, mais quede 
élait, à l'époque du 15 janvier 1787, la nation qui jouissait 
des privilèges les plus étendus; 

« Attendu qu'à cette époque", le traité intervenu à la date du 
13 mars 1769, plaçait l'Espagne dans la position la plus fa-
vorable; qu'aux termes de ce traité, article 2, les consuls peu-
vent êire arrêtés et mis en prison pour des crimes atroces ou 
alors qu'ils sont négociants, parce qn'alors l'immunité per-
sonnelle qui leur est accordée ne s'entend que de ce qui re-
garde des dettes ou d'autres causes civiles qui ne sont pas 
criminelles ou quasi-criminelles, ou qui ne proviennent pas 
du commerce qu'eux-mêmes ou leurs dépendants peuvent 
exercer ; 

« Attendu que Featherstonhaugh est traduit devant le Tri-
bunal comme prévenu d'abus de confiance ; que ce fait, qui 
constitue un délit correctionnel intéressautl'ordre public, ren-
tre essentiellement dans les clauses qui sont exceptées par le 
traité du 13 mars 1769, des immunités accordées aux consuls 
d'Espagne, lesquels consuls éLaient à l'époque du traité du 15 
janvier 1787 les plus favorisés; 

« Attendu qu'au nombre des témoins appelés, il en est un, 
le sieur Callou, qui vient de Liverpool, et dont l'audition ne 
pouirait pas être retardée sans inconvénients; 

« Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, juge 
qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la cause à un autre jour, or-
donne qu'il sera passé outre à l'audition des témoins. » 

.Après ce jugement, le Tribunal a procédé à l'audition 
des témoins. 

pour acquérir la preuve du délit - 1
 JA

 „ . . , 

Liverpool, consulter des avo
0
.ù enwdu

 aller
 °- Londres a 

2,000 fr, ne sont pas une somme ex
a
|

é
^

re
 : P

our tout cela
> 

L'audience est levée à six heures et demie,
 et renvoyée 

au jeudi 2 mars pour la prononciation du jugement. 

Audience du 2 mars. 

A l'appel de la cause, M. le procureur impérial se lève 

et donne lecture d'une lettre du i;hef du cabinet de M. le 

garde des sceaux qui, après avoir approuvé le déclina-

toire présenté par lui, l'invite à demander au Tribunal un 

sursis de quinze jours. 

M
e
 Toussaint s'est opposé au sursis demandé. Ce sursis, 

a-t-il dit, ne peut être utile au procès. Le Tribunal a sta-

tué sur sa compétence et a retenu la cause. Le ministère 

public peut se pourvoir contre ce jugement s'il le croit 

mal rendu; mais tant qu'il n'a rien fait, la justice doit 

avoir son cours, quelque haut placé que soit celui qui de-

mande qu'elle soit momentanément suspendue dans son 

action. Quant au prévenu, si ce jugement lui fait grief, il 

peut y former opposition ou, à l'expiration du délai de 

l'apposition, se pourvoir par appel. Il n'en a rien fait : 

dès lors le Tribunal doit prononcer sur la culpabilité. S'il 

doit être acquitté, il n'y a pas lieu à sursis ; si, au con-

traire, une condamnation est inévitable, le sursis équivaut 
à un jugement. 

Le Tribunal s'est retiré dans la chambre du conseil pour 

délibérer. 11 a rapporté, au bout d'une demi-heure, un ju-

gement qui, vu la lettre de M. lu garde des sceaux, en 

date du 27 feivrier, ordonne qu'il sera sursis au jugement 

du fond et renvoie la cause au 18 mars. 

Nous ferons connaître les nouveaux incidents que sem-

ble promettre cette affaire. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BARBEZIEUX. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Boucherie. 

Audience du 1" mars. 

ACCIDENT DE CHAUIS (CHEMIN DE PARIS A BORDEAUX). — 

BLESSURES PAR IMPRUDENCE. 

D.e > Vouken, 
Ctessanti 

W^, Floquet, Clamajeran et Baron. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DU HAVRE, 

redondance particulière de la Gazelle desl'ribunaux.) 

Présidence de M. Duchemin. 

Suite de l'audience du 25 février. 

D ANGLETERRE. — ABUS DE CONFIANCE. — IMMUNI-

TES. — TRAITÉS. — COMPÉTENCE. 
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M. Callou, de Liverpool, rend compte de sa venue au Havre 
avec l'agent de la Cour des banqueroutes, nommé Day, pour 
rechercher le sieur Olney, de l'intervention du consul d'An-
gleterre qui l'a mis en rapport avec Boffi, et de la découverte 
de l'hôtel où était logé Olney. U ajoute que le consul réclama 
100 fr. pour la police du Havre, et Boffi 50 fr. pour ses peines 
et soins; mais que, se trouvant sans argent, il fut convenu 
avec le consul, en présence de Boffi, qu'il iui remettrait un 
mandat de six livres pour solder ces frais; que cette somme 
a été payée plus tard à M. le consul. 

M . le président : Etait-il entendu entre vous que M. Fea-
therstonhaugh remettrait ces 50 fr. à Boffi ? 

Le témoin : Oui, positivement. 
M. Bailliard, commissaire de police, fut informé, en 1853, 

que l'on prétendait que M. Featherstonhaugh avait réclamé 
100 fr. pour les soins donnés par la police du Havre à l'arres-
tation d'Olney. Surpris de cette allégation, il écrivit à M.Wil-
liam Jones, ancien vice-consul au Havre, pour lui demander 
si ce bruit était vrai. M. Jones lui répondit en lui envoyant un 
certificat de M. Callou attestant que M. Featherstonhaugh lui 
avait demandé 100 fr. pour la police et 50 fr. pour* boffi, et 
qu'il avait touché cette somme. « Je n'ai pas besoin d'ajouter, 
dit le témoin, que, comme d'usage, la police du Havre n'a 
rien demandé à M. Featherstonhaugh, qui ne lui a rien offert, 
et qu'elle n'aurait rien accepté de lui. » 

M. Partridge, chancelier du consulat, a vu venir Boffi au 
consulat en mai 1853, et l'a entendu demander à M. le consul 
s'il avait reçu son argent. M. le consul lui répondit qu'il n'a-
vait rien reçu. Alors Boffi lui dit qu'il avait l'argent, qu'il 
eût à le lui verser, et qu'en lui donnant un reçu, il lui dirait 
depuis combien de temps il l'avait, Il traita ensuite M. Fea-
therstonhaugh de voleur ; celui-ci lui dit de sortir en l'appe-
lant vaurien. 

M. Wanner, consul de la Confédération helvétique au Ha-
vre : Je connais Boffi depuis qu'il est au Havre pour un très 
honnête homme, actif et intelligent. Je ne connais les faits du 
procès que par ouï-dire; je sais seulement qu'il y a quelques 
mois, Boffi est venu me prier de transmettre au colonel Bar-
num, représentant de la Confédération à Paris, les pièces que 
le Tribunal a sous les yeux, afin qu'il appuyât ses réclama-
tions auprès de lord Cowley, ce qui a eu lieu. Mais la récla-
mation paraît n'avoir eu aucune suite, ce qui a déterminé Boffi 
à saisir les Tribunaux français. 

Quelques autres témoins sont encore entendus et déposent 
de faits sans importance. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. O'Beilly, procureur impérial, pense que Je Tribunal ne 
peut hésiter à renvoyer M. Featherstonhaugh des poursuites. 
Si l'on compare les deux adversaires, d'une part, un consul 
honoré de toute la ville, de l'autre, un individu qui a été trop 
heureux d'obtenir dans un temps la protection et l'assistance 
de ce même consul, l'invraisemblance de l'accusation devient 
évidente. De plus, M. Featherstonhaugh n 'a agi dans cette af-
faire que comme consul, et 11e doit compte de ses actes qu'à 
son gouvernement. Dans tous les cas, i! n 'y a pas de délit dans 
les faits qui lui sont reprochés ; car il pourrait venir déclarer 
à la justice qu'il a payé Boffi. Bien ne prouve qu'il ne l'a pas 
fait ; au contraire, dans une des lettres qu'on lui oppose, il 
parle d'avances personnelles dont il doit être remboursé, ce 
qui constitue un commencement de preuve par écrit établis-
sant le paiement, S'il y a délit, il a été commis en Angleterre; 
car c'est en Angleterre que M. Featherstonhaugh a touché lui-
même les fonds. Le délit aurait été commis au préjudice de 
Callou, Anglais, et non au préjudice de Boffi. Dès-lors, le Tri-
bunal serait incompétent pour appliquer la peine. Enfin, le 
déiit, s'il existe, est couvert par (a prescription ; car c'est le 
15 février 1851 que la somme à été reçue, et l'assignation n'est 
que du 18 février 1854, ce qui fait plus de trois ans. 

M* Toussaint, avocat <?a Bnffî^ -
 qu
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 s'agissait pas 

pour le Tribunal d'examiner le position des adversaires, mais 

les faits en eux-mêmes ; que, d'ailleurs, Boffi pouvait avoir 
été malheureux, mais qu'aucun soupçon ne pouvait s'élever 
sur sa probité ; que M. Featherstonhaugh, pour justifier cette 
estime dont on ledit en possession, aurait dû venir dire de-
vant M. Bailliard ce qu'il avait fait des fonds demandés pour 
la police du Havre. Le défenseur ne pense pas que le prévenu 
ait agi comme consul en encaissant les fonds dus à Boffi. C'é-
tait uu mandataire officieux, el non un fonctionnaire public R 
y a délit, car en mai 1833, M. le consul a répondu à Boffi 

3u'il n 'avait pas reçu la somme réclamée, ce qui est exclusif 
'une allégation de paiement ou d'avances faites. Le délit a 

été commjs en France, car c'est en Franco qu'habite Boffi et 
que la somme devait lui être versée. C'était d'ailleurs pour son 
compte qu'elle était encaissée: c'est donc à son préjudice 
qu'elle a été détournée. Enfin, le moyen de prescription ne 
paraît pas fondé au défenseur. Jusqu'au moment où la somme 
lui a été demandée par Boffi, M. Featherstonhaugh pouvait va-
lablement se libérer; il n 'y a eu délit que le jour où, sur cette 
demande, il a dit n 'avoir pas reçu celte somme. Or, ceci s'est 
passé en mai 1853. Le Tribunal n'hésitera donc pas à oondam-
uer M. Featherstonhaugh. Boffi ne demande à titre de dom-
mages-intérêts que le montant des déboursés qu'il a dû faire 

On se rappelle que, le 17 novembre dernier, le bruit 

courut à Paris qu'un nouvel accident venait d'avoir lieu 

sur la ligne de Paris à Bordeaux, à la station de Cbâlais, 

distante de Bordeaux de 83 kilomètres. 

La nouvelle était fondée, mats les suites de l'accident n'é-

taient pas aussi graves qu'on l'avait craint de prime-abord. 

Quoiquelaligne n'ait qu'une voie d'Angoulême à Bordeaux, 

les gares intermédiaires ont plusieurs rangées de rails 

pour permettre aux trains de se garer et pour effectuer 

les manœuvres nécessaires au service. A l'entrée delà 

gare de Châlais est placée uue aiguille qui, mise en jeu, 

permet aux trains de se garer suivant les convenances. 

Un train de marchandises venait d'entrer en gare et occu-

pait la voie principale; vingtminutes après, arrive le train 

de voyageurs de Bordeaux, parti à onze heures du soir. 

L'aiguilleur n'étant pas à sou poste, ce train ne put pas 

modifier sa direction, et il alla se heurter contre le convoi 

des marchandises qui était en gare. Heureusement le mé-

canicien avait ralenti le mouvement le plus possible, et un 

choc encore assez violent vint surprendreles voyageurs dans 

les attitudes les plus variées du sommeil. Plusieurs bles-

sures, beaucoup plus de contusions, furent la conséquence 

de l'accident. 

Dans cette affaire, M. Petit, huissier à Angoulême, qui 

se trouvait dans le convoi, et qui ligure parmi les blessés, 

s'est porté partie civile et a fait assigner M. Didion, direc-

teur de la compagnie, devant le Tnbuûal civil d'Angou-

lême. -

L'inculpé est donc un simple aiguilleur, nommé Mer-

cier. Mais rien n 'est indifférent en matière de chemin de 

rèl , la vie des voyageurs dépend peut-être plus des soins 

et de la vigilance des employés subalternes que de l 'intel-

ligence distinguée d'un inspecteur ou d'un chef de gare. 

Une certaine affluence a été attirée au Palais par les dé-

bats de cette affaire. 

M. de Béranger, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. 

M" Fajol, du barreau de Barbezieux, défend le prévenu, 

M. le président procède à l'audition des témoins. 

M. de Saissac, commissaire de surveillance administrative : 
Je dressai proeès-verbal aussitôt après l'événement. L'aiguil-
leur Mercier, questionné par moi, me parut très repentant de 
l 'accident dont il avait été cause. Ce qui rendit sa négligence 
fatale, ce fut l'absence du drapeau rouge que le train de mar-
chandises, stationné dans la gare, avait enlevé de sa dernière 
voiture. Encore même il n'est pas sûr que le mécanicien du 
convoi de voyageurs eût pu apercevoir ce drapeau, il faisait un 
brouillard très épais. 

M. le président : Mercier et tout le monde savaient qu'un 
train de marchandises est ordinairement suivi d'un train de 
voyageurs. Expliquez-nous comment l'aiguilleur n'était pas à 
son poste. 

M. de Saissac : Mercier s'était endormi dans sa guérite: il m'a 
fait cet aveu consigné dans mon procès-verbal. 

M. de Béranger, procureur impérial : L'inculpé était-il 
aiguilleur depuis longtemps ? — R. Depuis peu de temps; 
quinze jours ou trois semaines. Malheureusement il avait l 'ha-
bitude de s'endormir facilement. 

M° Fajol, défenseur : M. le commissaire veut dire qu'il 
avait l'habitude de dormir après ses repas, mais non dans 
l'exercice de ses fonctions, 

M. le président : Enfin, il avait des dispositions à, la som-
nolence. 

M. de Saissac : Le choc ne fut pas des plus violents ; la 
machine du convoi des voyageurs n'eut que sa traverse de bri-
sée ; les premiers wagons furent seuls endommagés. J'étais 
moi-même sur le train et je fis uu demi-tour. (Sourires.) Quant 
aux blessés, j'ignore au juste leur nombre. 

Al. le président : Mon Dieu, le fait des blessures n'est pas ce 
qu'il y a de plus important dans cette affaire. 

M. Pierre Petit, huissier à Angoulême : J'étais endormi 
quand le choc eut lieu. Tout d'un coup, je sautai eu avant 
avec violence, et je me heurtai au banc voisin. Je ressentis de 
grandes douleurs aux jambes, aux reins et dans le bas-ventre. 
Quant aux blessures des autres voyageurs, je ne pourrais bien 
les préciser : les uns ne disaient rien, d'autres se plaignaient. 
Qn criait : Il faut dresser procès-verbal! Pour moi, je fis con-

stater le lendemain, à Angoulême l 'état da,ns lequel je me 
trouvais par un docteur-médecin, 

M. de Béranger, procureur impérial : Combien avez-vous 
pu remarquer de blessés? — B. J'ai vu seulement dans mon 

wagon deux ou trois personnes dont la figure était en-^iiglan-
lée. Il y avait aqssi mie personne de Boréaux quf poussait 
des cris de douleur; puis trois ou quatre femmes. Par voie 
indirecte, j ai appris que d'autres personnes, qui s'étaient 
dispersées après l'accident, avaient été également blessées. 

D. Combien de temps avez-vous été malade? — R. Je suis 
encore dans les traitements. 

M' Fajol, défenseur : Je ne conteste pas que le témoin ne 
soit dans les traitements; mais il avouera aussi que l 'adminis-
tration lui ayant envoyé son médecin à elle pour le visiter, M. 
Petit s'y est refusé. Est-ce vrai ? 

M. Petit : Parfaitement vrai. 

M. leprèsident : Remarquez, défenseur, que M. Petit n'est 
point ici partie civile, et qu'il n'a pas à s'expliquer sur ce 
t'ait, 

M° Fajol : Le but de la compagnie, en envoyant son méde-

cin, était de s'édifier sur l 'état de M. Petit pour le cas où il 
demanderait des dommages-intérêts , et ce cas prévu est ar-
rivé. 

M. Petit : Je me suis refusé , à la visite du médecin de la 
compagnie, parce que mon avoué me l'a conseillé (hilarité). 
11 y avait à ce moment trente-six jours que l 'événement avait 

eu lieu. 
M. le président : Vous avez signalé au Tribunal des contu-

sions, mais vous l'avez fait d'une manière générale. Voudriez-
vous préciser davantage? — R. J'ai eu des douleurs dans les 
reins, dans les jambes et une foulure à l'aine. J'ai déjà du 
que je m'étais trouvé en me réveillant de l'autre côié des ban-
quettes. 

M. Jlcrnard Lavignac, marchand de bois à Bordeaux : Je 
me suis trouvé bien nmltraité ; je m'en ressens encore ei m 'en 
ressentirai, jeeroi» toute mi vie. J'éprouve encore de -i dou-
leurs dans les jambes, si. nom ù la jambu droite, qui paraît 
attaquée jusqu'à la hanche. Quant l'accident eut lieu, j 'avais 
les jambes étendues et posées sous In banc en face; j'eus le bas 
des jambes écorché. Un voisin me frappa de ses deux pieds 
contre la poi'.rine. J'ai consulté des médecins à Bordeaux et 
à Angoulême; ils m'ont dit que j'avais la masse du sang trou-
blée; en effet, il me monte souvent à la poitrine. Si la machi-
ne n 'eût jias été arrêtée aux trois quarts, nous étions broyés. 
On criait avant le choc : « Nous ne sommes pas sur la voie! » 
Quelques personnes descendaient des voitures. 

Les voyageurs se plaignaient avec feu aux employés de la 

gare et des trains ; ils répondaient que ce n'était pas leur fau-
te, mais celle de l'aiguilleur. 

Le ministère public, afin d'éviter les frai», n'a fait assi-
gner que ces témoins, quoiqu'un plus grand nombre ait 

été entendu dans l'instruction. 

Le prévenu est interrogé; il déclare se nommer Jean 

Mercier, âgé de trente-un ans. Il fait passer des certificats 

au Tribunal. 

M. le président : Ce qui vous est reproché n'ineulpe pas vo-
tre honneur. Il s'agit ici de votre négligence q\ii pouvait avoir 
les plus funestes effets. 

Jean Mercier : Après avoir aiguillé mon train de marchan-
dises, dans la nuit du 15 au 16 novembre, j'attendis pendant 
cinq ou six minutes pour voir si le convoi des voyageurs ve-
nait. Ne le voyant pas arriver, je rentrai dans nia guérite, et 
là, je dois le dire, je fus séduit par le sommeil. Toùi à coup 
je nie réveille en sursaut au bruit des sifflets de la machine, 
je me précipite vers l'aiguille; malheureusement la locomotive 
l'avait déjà dépassée... Il n'était plus temps! 

M° Fajol, défenseur : L'inculpé a d'abord dit une seconde 
trop tard ! 

M. le président : Cela ne veut rien dire. Tous les employés 
savent que les trains de marchandises sont ordinairement sui-
vis d'un train de voyageurs, et ou devait être sur ses gardes. 

M. de Béranger, procureur impérial : D'autant plus que le 
retard de ce dernier train n'était pas considérable, à ce que 
nous a dit M. de Saissac. 

M. de Saissac: Vingt minutes. 
M. le président, à 1'incuipê : On dit qne vous êtes disposé 

au sommeil et qu'après avoir pris vos repas vous avez i'habi-
tude d« dormir? 

M' Fajol, défenseur: On sait que les ouvriers ont l'habitude 
de dormir après avoir pris leur repas, c'est dans leur droit. 

M. le président : Je ne le conteste pas. Il y a des hommes 
qui sont disposés par la nature plus ou moins au sommeil; 
mais enfin, il me semble qu'011 avait fait un mauvais choix en 
prenant un dormeur pour des fonctions qui exigent la plus 
active vigilance. 

M. de Saissac, commisaire de surveillance : Les aigui lleurs, 
sur quatre nuits, n'en passent qu'une, pour leur - donner le 
temps de refaire leurs forces. 

M. de Béranger, procureur impérial : Et la compagnie fait 
très sagement. Il y avait- donc trois nuiis que Mercier s'était 
reposé; je ne fais ressortir cela que pour constater la morali-
té de la compagnie. 

M. le président : Le ministère public a la parole. 

M. de Béranger reproche sa faute à Mercier comme une 
imprudence, une inattention des plus grossières. L'éguilleur 
manqua à tous ses devoirs eu n'étant pas à son poste le 16 no-
vembre dernier ; il savait qu'un autre train n'allait pas tarder 
à suivre. 

Le ministère public apprécie la prévention sur des témoi-
gnages qu'on aurait pu corroborer par d'autres si on n'avait 
pas craint d'accroître les frais de justice. I! existe la déclara-
lion d'un témoin qui n'a pas été assigné, c'est M. Maurice Neu, 
demeurant à Paris, qui a été blessé au nez. Un mois après l'é-
vénement, il ressentait encore de vives douleurs dans la racine 
du nez, et il ne pouvait se livrer à aucun travail. Son médecin, 
a dit qu'il a un os fracturé dans la hauteur du nez. 

Cet accident pouvait avoir des conséquences terribles ; heu-
reusement il ne les a pas eues. Mais sur les lignes de chemins 
de fer aucun accident n'est saus gravité; ils doivent agir avec 
la plus scrupuleuse activité. Aussi, dès que l'accident fut con-
nu, il s'empressa de provoquer une instruction. 

Sans passion comme sans préoccupations, le ministère pu-
blic ne demande qu'une chose, la justice. Puisque la moralité 
du prévenu est établie, o'est avec peine qu'il demande l'appli-
cation sévère de la loi. Cette application est nécessaire, si la 
justice veut assurer la sécurité de ce grand nombre de voya-
geurs qui, tous les jours, se confient aux chemins de fer. 

M' Fajol, défenseur : Les graves accidents qui oni signalé 
les derniers temps ont justement réveillé l'attention du gou-
vernement et du ministère public. Ils se sont préoccupés des 
moyens de garantir la sécurité des voyageurs. 

Les Tribunaux, de leur côté, ont été appelés à frapperdes 
prévenus avec une certaine rigueur. Mais il faut reconnaître 
que quelques-unes de leurs décisions se ressentaient des émo-
tions du moment. Aussi avons-nous vu quelques-unes de ces 
décisions profondément modifiées par les Cours d'appel. 

Les chemins de fer ont dépassé, dans leur marche, toute la 
rapidité qu'on avait pu pré-oir. Cette rapidité, goûtée par les 
voyageurs, autorisée par le gouvernement, ne dou-

e
lle pas en-

traîner des accidents? Les machines ont reçu de grands per-
fectionnements ; mais à côté de ces machines, il y a des hommes 
qui ne peuvent pas agir avec la même, précision et qui ont 
certaines imperfections naturelles. Le Tribunal peut-il ne pas 
admettre que la faiblesse humaine doive quelquefois occasion-
ner aussi des accidents ? 

Le défenseur présente Mercier comme un homme intelli-
gent et excuse sa négligence par le mauvais temps, le brouil-
lard et la pluie. Il n'avait pas abandonné son poste, comma 

M. le procureur impérial le lui a reproché; il était dans sa 
guérite, et la guérite est posée .en face l'aiguille. Mercier a 
commis uue faute, mais une faute légère, car il commençait à 
passer des nuits seulement depuis treize jours. 

Du reste, Mercier a déjà reçu la plus cruelle punition qu'on 
puisse infliger à un père de famille. L'administration, en pré-
sence du malheur qu'il avait causé, l'a aussitôt révoqué. Aussi 
je prie le Tribunal de vouloir bien être indulgent. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, rend un jugement 

par lequel il condamne Jean Mercier au minimum de la 

peine édictée par la loi du 15 juillet 1845, c'est-à-dire à 

quinze jours de prison, à 50 fr. d'amende et aux dépens. 

Le Tribunal déclare M. Didion, directeur de la compa-

gnie, civilement responsable des frais seulement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 MARS. 

Le président du Sénat, premier président de la Cour de 

cassation, recevra dimanche 5 mars et les dimanches sui-
vants. 

— Nous avons dit hier que des nouvelles du Havre 

annonçaient l'arrestation d'un individu qu'on soupçonne 
être le condamné Cavendish. 

Voici ce que nous lisons dans le Courrier du Havre : 

« Nous avons annoncé que dimanche dernier ou avait 

arrêté au Havre un homme arrivant par le chemin de fer 

et qui, revêtu d'un costume de femme, avait refusé dé 

faire connaître les motifs de 3on déguisement. 

« Cet homme a fini par avouer qu'il se nommait Edward 

G,.., Anglais d'origine, et que c'était par suite d'un pari 

de 5,000 fr. fait avec des officiers qu'il était venu en Fran-

ce sous des habillements de femme et sans être muni 

d'aucun papier constatant son identité. Il avait pu de cetta 

manière tromper la surveillance de la police des quelque» 

I 
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villes qu'il avait déjà parcourues, mais il apprenait à ses 

lapons que la surveillance .était plus aethe et mieux en-
tendue au Havre. 

« S, la déclaration de M. Edward G... est reconnue 

exacte, il sera remis on liberté ; mais cette escapade ex-

centrique ut aura coûté une somme de 5,000 fr., sans 

joïïK
 P

"
Vation de sa liberté

 P
endant

 plusieurs 

Nous ignorons encore si c'est ce fait qui a donné lieu de 

croire a I arrestation de Cavendish qui, en effet, s'était 

enfui déguisé en femme, ou si le prétendu Edward G... 

n est pas Cavendish lui-même. 

— Nous avons raconté dans un de nos derniers numé-

ros les circonstances de la mort de lademoisellede Bongars, 

qui se trouvait en traitement dans la maison impériale de 

Charenton. La similitude des noms avait été la cause d'u-

ne erreur que nous sommes heureux de rectifier. M"* de 

Bongars, dont nous avons annoncé la mort si déplorable, 

n'a rien de commun que le nom avec la charmante artiste 

qui, sous le nom d'Esther, a été si longtemps applaudie 

sur la scène des Variétés, et qui est aujourd'hui retirée du 

théâtre. 

DÉFARTEMENTS. 

CHARENTE (Barbezieux). — Le Tribunal correctionnel de 

Barbezieux a connu d'une affaire relative à la compagnie 

du chemin de fer d'Orléans. 

D'après un procès- verbal dressé par M. de Saissac, 

commissaire de surveillance, la gare de Châlais aurait été 

dégarnie, le 23 novembre dernier, de la machine de se-

cours qui doit toujours être en feu dans les gares de com-

mande , comme le prescrit une ordonnance royale de 

1846. 

Les prévenus sont MM. de Salèles, contrôleur du mou-

vement a Angoulême, et Roth, chef de station à Châlais. 

Les prévenus reconnaissent l'exactitude du fait; ils 

avouent même qu'ils ont commis une infraction en con-

naissance de cause, mais les nécessités d'un service pour 

lequel le matériel fait défaut les y ont obligés. Malgré les 

commandes importantes de l'administration, depuis que 

la ligne de Bordeaux est ouverte, elle n'a pu obtenir que 

la livraison de trois machines. La compagnie vient de 

commander 10,000 wagons pour faire face aux besoins du 
service. 

Le Tribunal, admettant l'insuffisance du matériel com-

me circonstance atténuante, condamne MM. do Salèles et 

Roth chacun à 10 fr. d'amende et aux dépens. 
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3HEMIW3 DE ÏEH COTÉS AU FAHOOIT. 

Bourse de Pari* du 3 Mars 1854. 

{ f 
Au comptant, D" c. 

96 25.— Baisse « 05 c. 

3 OO f Au com P tail,
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' ( Fin courant — 
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66 80.— Baisse 

66 70.— Baisse 

30 c. 
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j Au comptant, D" c. 96 jù.— Baisse « 20 c. 
' \ Fin courant, — 
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Act. de la B -nque.. . 2700 
Crédit foncier 495 

Société gon. mobil. . 575 

Crédit maritime. . . . 490 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0j0 belge, 1840.. — 
Napl.(C. Roîsch.).. — 

80 j FONDS DE LA VILLE, ETC. 

— 1 Oblig. de la Ville... — 

— | Emp. 25 millions. . . — • 

10 | Emp. 50 millions.. . 1105 ■ 

— | Rente de la Ville... — 

— | Caisse hypothécaire. — 

— | Quatre Canaux . , . . . 1 1 70 

— | Canal de Bourgogne. 995 

VALEURS DIVERSES. 

— j H.-Fourn. de Monc. — 

— | Lin Cohin — 

Saint-Germain...... 600 — 

Paris à Orléans 1072 50 

Paris à Rouen 860 — 

Rouen au Havre. . . . -410 — 

Strasbourg à Râle.. . 355 — 

Nord 730 -

Chemin de l'Est 710 — 

Paris à Lyon 808 75 

Lyon à la Méditerr.. 660 — 

Lyon à Genève 445 — 

Ouest 575 — 

ParisàCaenetCbcrb. 

Dijon à Besançon. . . 

Midi.. 
Gr.centraldpFrance. 

Dieppe et Fécamp.. . 

Bordeaux à la Teste. . 

Paris à Sceaux 

Versailles (r. g.).. . . 

Grand'Combe 

Central Suisse 

I Mulhouse à Thann. . 

467 50 
49°. — 
530 — 
432 ;>o 

Cette époque de l'année oblige une foule de personnes à re-

courir aux purgatifs laxatifs pour faciliter l'exercice des 

fonctions digestives. Le CHOCOLAT PURGATIF à la magnésie de 

DESBRIÈRE , rue Lepelletier, 9, est recommandé ; il est d'un 

emploi commode el facile, il purge doucement, sans fatiguer 

l'estomac et sans nécessiter aucun changement dans la manière 

de vivre. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui samedi, 2e représentai ion 

de Hortense de Cerny, Mesdames les Pirates et Jobin et Na-

nette. Félix, Fechter, Hoffman; M""" DocheetBader. 

— On fait en ce moment de grands préparatifs dans le foyer 

du Vaudeville pour uu grand bal paré olfert aux dames artis-

tes et aux auteurs dramatiques. Il aura lieu jeudi prochain, 

9 mars. 
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O DÉON. — L'Honneur et l'Argent 

T HÉÂTRE- LYRIQUE. — La Fille invisible 
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AMBIGU. — L'Enfant du réo-i
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« unii-oiini-Dii»! m. — L,a jeunes 

AMBIGU. — L'Enfant du régiment. 
GAITÉ. — Les Cosaques. 

THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudr a 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestre* ton» i! •
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COMTE . - Cendrillon. Fantasme;,, *
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_DE. nAi-uLiiur». — soirées equestn 

COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie 

FOLIES .— Un Fils, Bolivar, Sauvage! 
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Maliens, 

B EAUMARCIL... 

LuiEMBOtiiiG.— La Vie au quartier latin 

T HÉÂTRE DE K OBERT- HOUDIN (boulevard des 
Tous les soirs à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansâmes et
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Vitmtm immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE DE L'ARCADE 
Etude de M" TU. PBTI'IT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Arcade, 
60, fît rue de l'isly, 15. 

Produit brut : 11,038 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 22 mars 
1854. 

S'adresser pour renseignements : 

1° Audit M" PETTIT, avoué poursuivant; 

2° A H- Quenehen, rue de l'Arcade, 60; 

3° Et à M" Huillier et Massion, notaires à 

Paris. (2161) 

Etude de M" ETIENNE, avoué à Nogent-sur-

Seine (Aube). 

FERMES DE 

\A11DEPUITS ET MAUMOIIT, 
Vastes bâtiments et 160 hectares de terre envi-

ron, sises commune d'Ossey, près Romilly-sur-

Seine, station du chemin de fer de Paris àTroyes. 

A vendre, sur saisie, en l'audience du Tribunal 

de Nogent-sur-Seine, le 16 mars 1854, à midi. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

Ces fermes avaient été vendues précédemment, 

moyennant 32,000 fr., outre l'acquit d'une rente 
viagère de 4,800 fr. 

S'adresser : A Nogent - sur - Seine, audit II 

KTSE-'V&IE, avoué poursuivant ; 

A Paris, à M" Quillet, avoué, rue Neuve-des 

Petits-Champs, 83. . (2195)* 

CRAMES Kl ÉTUDES M 1ÏÂIMS, 

VILLE DE PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de SI" MOl'HUABIl et 

DELAP4L1IË aîné, 

Le mardi 14 mars 1851, à midi, 

En quatorze lots, 

Des TERRAINS situés à Paris, appartenant a 

la ville de Paris, ci-après désignés : 

1" lot. — TERRAIN rue de la Cossonnerie, 

près la rue des Halles, contenant 116 mètres. 

Mise à prix : 58,000 fr. 

2' lot. —TERRAIN rue de la Cossonnerie, à 

angle des Halles, contenant 148 mètres 80 cent. 

Mise à prix : 59,520 fr. 

3e lot. — TERRAIN rue St-Martin, côU pair, 

à l'angle gauche de la rue de la Lanterne, d'une 

contenance 254 mètres 93 centimètres. 

Mise à prix : 89,225 fr. 

4e lot. — TERRAIN rue St-Martin, côté pair, 

à l'angle droit de la rue de la Lanterne, côté im-

pair, contenant de 206 mètres 20 centimètres. 

Mise à prix: 72,170 fr. 

5' lot. — TERRAIN rue de la Lanterne, à 

l'angle de la rue Saint-Bon, contenant 237 mètres 

63 centimètres. 

Mise à prix : 

6e lot. — TERRAIN 

impair, à l'angle droit de 

gée, contenant 194 mètres 

Mise à prix : 

59,407 fr 

rue Saint-Martin, côté 

la rue Pernello-Prolon 

81 centimètres. 

68,194 fr. 

de la 

13" 

de la 

14» 

7" lot. — TEaBAIN rue Nicolas-Flamel, côté 

pair, à l'angle gauche de la rue Pernelle-Prolongée, 

contenant 209 mètres 76 centimètres. 

Mise à prix : 52,410 fr. 

8e lot. — TERRAIN rue Nicolas-Flamel, côté 

impair, contenant 165 mètres 78 centimètres. 

Mise à prix : 33,156 fr. 

9e lot. — TERRAIN rue Saint-Martin, côté 

impair, à l'angledela rue Pernelle-Prolongée, con-

tenant 262 mètres 5 centimètres. 

Mise à prix : 91,717 fr. 

10 e lot. — TERRAIN rue Nicolas-Flamel, côté 

pair, à l'angle de la rue Pernelle-Prolongée, con-

tenant 194 mètres 79 centimètres. 

Mise a prix : 48,697 fr. 

11* lot, — TERRAIN rue de Rivoli, à l'angle 

du boulevard de Slrasbourg-Projeté et de la rue 

Pernelle, contenant 312 mètres 20 centimètres. 

Mise à prix: 158,100 fr. 

12* lot. —TERRAIN rue des Halles, à l'angle 

ue des Lavandières, contenant 275 mètres. 

Mise à prix : 110,000 f". 

ot. — TEttR UN rue de Rivoli, à l'angle 

rue des Lavandières, contenant 291 mètres. 

Mise à prix : 116,400 fr. 

et dernier lot.— TERRAIN rue de Rivoli, 

à l'angle de 1 1 rue des Halles, contenant 312 mèt. 

Mise à prix : 124,800 fr. 

On enlrera en jouissance immédiatement. 

Une seule enchère suffira sur chaque lot pour 

que l'adjudication de ce lot soit prononcée. 

S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, à M* Mocquard, notaire à Paris, rue de la 

Paix, 17, dépositaire du cahier des charges. 

(2148) * 
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CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. 
MM. les actionnaires sont informés que l'assem-

blée générale annuelle aura lieu le jeudi 80 

mur* courant, a deux heure»» et de-

mie de l'après-midi, hôtel de l'adminis-

tration, rue de la Chaussée-d'Antin, 11. 

Extrait des statuts. 

« Art. 41. Les actionnaires porteurs de vingt 

« actions ou plus doivent, pour avoir droit d'as-

,« sister à rassemblée générale, déposer au. siège 

:< de la société (rue de la Chaussée-d'Antin, 11), 

i trois jours au moins avant celui de la réunion, 

:< les litres dont ils sont propriétaires, ou qui leur 

:t auraient été remis par d 'autres actionnaires, el 

« il est remis à chacun d'eux une carte d'admis-

K sion à l'assemblée. Cette carte, qui est nomina-

le tive et personnelle, indique le nombre des ac-

r lions déposées. Les certificats donnent droit, 

« pour les dépôts de vingt actions ou plus, à la 

« remise d'une carte d'admission à l'assemblée 

« générale. Les aetiaiHiaires porteurs de certificats 

« de dépôt ont la facilité de se faire représenter 

« aux assemblées-générales par des» actionnaires 

« munis de pouvoirs réguliers dont la forme .est 

« déterminée par le conseil d'administration. Les 

« fondés de pouvoirs doivent déposer leurs pro-

« curations et les certificats de dépôt qui leur ont 

« été remis trois jours au moins avant celui de 

« la réunion do l 'assemblée générale. 

« Art. 44. Vingt actions donnent droit à une 

« voix. Le même actionnaire ne peut réunir plus 

" de cinq voix, soit comme actionnaire, soit com-

« me mandataire. 

« Art. 48/ Les délibérations de l'assemblée gé-

« nérale prises conformément aux statuts obi i -

« gent tous les "actionnaires. » 

DJS modèles de pouvoirs seront délivrés aux 

actionnaires qui en feront la demande, au bureau 

des titres de la Compagnie, rue de la Chaussée-

d'Anlin, 11 . 

L'assemblée généiale devant être appelée à déli-

bérer sur une modification des statuts, et les sta-

tuts exigeant, dans ce cas, la réunion du cinquiè-

me au moins du fonds social, MM. les actionnaires 

sont instamment priés d'assister à l'assemblée gé-

nérale du 30 mars. 

Le directeur de la Compagnie, 

C. D IDION. 

BORDEAUX, BOlIGOi 

PARIS ET LONDRES. 
MM. les actionnaires de la Compagnie des ba-

teaux à vapeur et à voiles pour le transport de 

marchandises entre Paris et Londres sont convo-

qués en assemblée générale, qui aura lieu le 20 

mars courant, à une heure précise après midi, au 

siège social, à Paris, rue Sainte-Anne, 22. 

A RMAND G UIBERT et C e . (11751) 

IWfCJ MM. lés actionnaires de la Société 

A I lîl. d«-N C'omnuKlf uleft «le in ville 

de I»arlN, I.A UO Ai UU VW NONNE, sont 

convoqués au siège de la société, à Paris, rue St-

Sébaslien, 47, le mercredi 15 mars, à dix heures, 

à l'elfet de recevoir les comptes du gérant, con-

formément aux dispositions de l'art. 36 de l'acte 
social. 

Paris, le 2 mars 1854. 

E. CHÉRUBIN et C*. (11748) 

tilfCJ MM. les actionnaires de la Conapa-

Allij. «aie houillère du Centre -du-

Eléiiu sont prévenus, conformément à l'art. 17 

des statuts, que l'assemblée générale annuelle au-

ra lieu le 3 mai prochain, à midi, au siège so-
cial, rue Meslay, 18. fil 749) 

fïli TIC 53 > rue Montmartre, nrn i t\\\ 
llUilild Procure les domestiq. I Ml il II I) 
Cabinet spécial pour la vente des fonds de connu. 

(11752) 
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SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOUHSAVV,, 

»*. rue Biclser. q^ 

^APPARllU^Pliiiioi 
1^ mi Dr niciun,, -

MEDICATION par I. voie d», pfm„„ 
Plus dé signées,

 smgsues
, p„C!™0s> 

ter, emplâtres exutmres; fortifia
 le m

 J"" 

détruisant la maladie; dans tontes 1«!„ i? 
dies aiguës ou chronicités telles que bron 
chilc», asthmes, ethtui rlies; toute" « 
maladies de poitrine, les affection,, 
nombreuses ayant pour originelessiipi,,.», 
sioiis mensuelles chez les femmes i« 

gastrites, les gastro-entérites, les névruHea 

la goutte, les rhumatismes. Traitementparco'esD' 
sur la consultation écrite de son médecin, par lettre afr 

Pharmacie BICMABB, rue Taranne, 10, à Varia. ' 

(ÏÏÔToT 

EAU TONÏQUF. 

lUCïlliTE DES (»EI| 

De ClIALvHN, Chimiste 

Celte composition e*t infaillible pour HiTcleriMip. 

bernent la chute des cheveux ; elle en iminiicliOMMJ 
tloration, nettoie parfaitement U. cuir chevelu, ilt'iraiitti 

vnatières graisseuse? et pellicules bUmehàtret ,\wjpro|iik-
hés régénératrices favorisent lu repro.laetion de mwm 
ïcheveax, les l'ait épaissir, tes rends souples cl brillai*, 
jet empeeho le blanchiment ; G ARANTIE. — Prix ouf* 
J
c
on, 3 francs. 

F .VKRIQUE à Rouen, rue Ue l'Hôpital, 40. - Dépilj 
•tans toutes les villes rte franco ; et chez M. A'OMUV 

|DiN, passaue Choiseul, m. (litt 

W.»lMWlHW¥l«M »^«Mi»« 

ï.a publication légale des Actes de Société est obligatoire du UN la Ci.AXlî 'r S'E OI254 ÏBIII UN AUX, ïiE DîtOl'C et le •lOUnNAI. «SJNÉBAI^ U'AFFIl'IIiiM. 

Fe«siers ssioMllère». 

?2«TES PAU A.UT01UTÉDE JUSTICE. 

Sur la place publique d'Auleuil. 
Le 5 mars. 

• Consis'iant en bureau, casiers.bi-
bliotbèqae, horloge, etc. (2196) 

En une maison sise à Belleville, 

boulevard ttù Combat, 8. 

Le 5 mars. 
Consistant en bureau, casiers, 

fauteuils, chaises, caisse, etc. (S197J 

Sur la place publique des Bali-
gnolles. 

Le cinq mars. 
Consistant en tables, chaise9, ar-

moire, commode, etc. (2198) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 7 mars. 
Consistant en bureaux, cartel, 

pendule, gravures, etc. (2192) 

Consistant en buffet, chaises, ta-
bles, rideaux, fauteuils, etc. (2193) 

. .«iOCIETE?. 

ERRATUM. 

La société Le Darien est consti-
tuée à partir du dix-huit février 
mil huit cent cinquante - quatre, 

jour de l'acte. , , 
Signé : TOUCHER. (8033) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double le dix-huit février mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistre 

J
 ^appert que MM. Jean-Bapliste-

Emile AUG1ER et Jules- Michel 
SAMSON, demeurant à Paris, rue 
de la Monnaie, 26, se sont associés 
en nom collectif pour le commerce 
de loileset calicotsen gros et demi-

La' raison sociale est AUGIER et 

SAMSON.
 A

 ■ 
Le siège de la société est rue de Ri-

voli, (il ; sa durée est de dix ans, à 
partir du vingt février dernier. 

La signature sociale est AUGIER 
et. SAMSON ; elle appartient h cha-
cun des associés qui, à peine de 
nullité, ne pourra en l'aire usage 
que pour les besoins de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
E. AUGIER, J. SAMSON. (8632) 

Elude de M« G. REY, avocat agréé, 
rue Croix-des-Petils-Champs, 25. 

D'une sentence arbitrale en date 
du dix-sept février mil huit cent 
. inuuatUe-qualre, rendue par MM. 
Louis Kazile, Martin Leroy et Binol 
de Villicrs, avocats, dûment suivie 
de l'ordonnance d'exequatur de M. 
le président du Tribunal de com-
merce de la Seine du yingt du mê-

me mois, sentence et ordonnance 
enregistrées, 

Il appert avoir été extrait ce qui 
suit : 

La société en nom collectif à l'é-
gard de M. Anaeharsis - Eugène 
PAMPIN, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Hanovre, 19, et de M. 
Paul-Alexandre BOURNHONET, aus-
si négociant, demeurant à Neuilly, 
Vieille-Route, 87, en commandite à 
l'égard d'une troisième personne, 
ayant pour objet le commerce d'hui-
les, connue sous la raison sociale 
A.-E, PAMPIN et C«, constituée par 
acte sous seings privés du six avril 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, est dissoute à partir dudit 
jour dix-sept février mil huit cent 
cinquante-quatre. 

M. Raillard, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Vaugirard, 21, 

et M. Bournhonet, susnommés,sont 
nommés liquidateurs avec les pou-
voirs les plus étendus que cette 
qualité puisse comporter, même 
ceux de traiter, composer, transi-
ger, compromettre. 

Pour extrait : 
REY. (8636) 

Suivant acte reçu par M» Philbert-
Louis-RénéTurquetet son collègue, 
notaires à Paris, les quinze etvingl 
et un février mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, M, Fran-
çois - Henri - Alphonse DE BAU-
DRKUIL, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue du Cherche-Midi, 40 ; 

M. Louis-Pierre-Augustin, vicom-
te DE ROMANET, propriétaire, de-
meurant a Paris, rue du Bac, 94 ; 

M. Jean-Joseph-François PEL-
LASSV DE L'OUSLE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue du Cherche-

Midi, 23 ; ... . 
M- Gustave BECOURT, propriétai-

re, demeurant k Paris, rue Rouge-
mont, 13 ; 

M. Auguste GODARD, propriélai-
re, demeurant à Paris, rue de Clé-
ry,40; 

Tous cinq composant le conseil 
d'administration delà compagnie 
reconstituée du chemin de fer de la 
Loire, d'Andrezieux à Roanne, fon 
dée aux termes d'un acte reçu par 
M" Hailig, prédécesseur immédial 
de M« Turquet, notaire à Paris, el 
M« Thifaine Desauneaux, le douze 
mai mil huit cent quarante et un, 
autorisée par ordonnance royale, 
dont le siège était alors à Paris, rue 
Neiire-de-l'Université, 8 ; 

Ayant agi en leur qualité de mem-
bres du conseil d'administration de 
ladite compagnie, composant seuls 
ledit conseil, en vertu des pouvoirs 
qui leur onl été conférés par une 
délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de ladile compa-
gnie, prise conformément aux sla-
luls, le vingt-cinq juin mil huiteent 
cinquante-trois, dontun extrait sur 
timbre à soixante-dix centimes est 
demeuré jjunexé à l'acte dont est 

extrait, après avoir élé des compa-
rants certilié véritable, et après que 
dessus mention de cette annexe a 
été faile parles notaires; 

Ont arrêté les dispositions sui-
vantes, rapportées ici littéralement : 

Art. I ER . La compagnie reconsli-
1 née du chemin de fer de la Loire, 
d'Andrezieux à Roanne, créée par 
acte passé devant U" Hailig et Thi-
faine Desauneaux, notaires à Paris, 
le douze mai mil huit cent qua-
rante et un, autorisée par ordon-
nance royale du dix-neuf mai de la 
même année, est et demeure dis-
soute et est mise en liquidation, le 
tout à compter de ce jour. 

Art. 2. M. Jean-Charles-Auguste 
Michelot, propriétaire, d îmeurant à 
Paris, rue de fa Chaise, 24, direc-
teur de la compagnie, est nommé, 
à compter de ce jour, liquidateur 
de la compagnie reconstituée du 
chemin de la Loire, d'Andrezieux à 
Roanne. 

Arl. 4. 11 est institué auprès du li-
quidateur un conseil de surveillan-
ce composé de huit membres. 

Le comité de surveillance de la 
liquidation est chargé de surveiller 
la gestion du liquidateur. 

Pour extrait. (8634) 

Suivant acle reçu par Me Watin 
notaire à Paris, le vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, M. Dominique PAU-
LUS, manufaclurier-négociant, de-
meurant à Paris, rue Nolre-Dame-
des-Champs, 49, et M. Isaac-Fran-
çois D1GARD, propriétaire, demeu-
rant à Paris, mêmes rue el numéro, 
ont formé enlre eux une société en 
nqm collectif ayant pour objet la 
fabrication et l'exploitation du corn 
merce de lils en gros cl les apprêts 
dont ils sont susceptibles. Celle so-
ciété a son siégea Paris, rue Nolre-
Dame-des-Champs.49, et elle est for-
-?*e pour dix années consécutives, 

à compteT
 du
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La raison et la signatuT? 
sont PAULUS et Ce. 

Les deux associés ont la signature 
sociale, néanmoins M. Paulus en 
usera plus habituellement seul pour 
les engagements à contracter par 
la société. 

Pour extrait ; 
Signé: WATIN. (.8635) 

re sociales 

Cabinet de M. V. DENANT, 5, enclos 
du Temple. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-sepl février 
mil huilcent cinquanic-qualre, en-
registré à Paris le lendemain, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert que M. Joscph-Ancelme 
MOR1N, marchand-boîtier, demeu 
rant à Paris, rue du Faubourg 
Montmartre, 7, el madame Julien-
ECHINARD, veuve de M. Louis BOU 

VIER, demeurant même maison, 
ont formé tous deux une société en 
nom collectif pour le commerce et 
la fabrication de chaussures pour 
hommes et pour dames. 

La raison de commerce sera MO-
ItlN et C«, et le siège, rue de la 
Bourse, 3, à Paris. 

Les associés auront la signature 
sociale; mais toute obligation con-
tractée pour la société ne sera va-
lable qu'aulant qu'elle sera revêtue 
do la signature des associés. 

M. Morin apporte son industrie 
et sa clientèle, évalués à cinq cents 
francs. Madame veuve Bouvier ap-
porte son mobilier, évalué six cents 
francs, plus une somme de mille 
francs en espèces. 

La société commencera le quinze 
avril prochain pour Unir a pareille 
époque de mil huit cent soixanle-
neuf. 

DENANT. (8631) 

Suivant procès-verbal d'une déli-
bération de l'assemblée générale 
des actionnaires de la compagnie 
générale anglo-française des bre-
vets Claussen, constituée par acte 
passé devant M« Noël, prédécesseur 
immédiat de M« Mocquard et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt-
neuf août mil huit cent cinquante-
frois, enregistré, 

Ladite société a élé modifiée no-
tamment de la manière suivante : 

Aparlir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, chacun 
des gérants pourra résigner ses 
fonctions, 

La démission de M. le chevalier 
CLAUSSEN, comme gérant de ladile 
société, esi acceptée, et M. John 
R VAN, docteur en médecine, pro-
fesseur , demeurant à Stratford 
(comté d'Essex, Angleterre), a élé 
nommé pour lui succéder dans les-
diles fonctions de gérant. 

La raison et la signature sociales 
seront désormais : AUBIN , RVAN 
et C". 

Pour extrait: 
Signé: M OCQUARD. (8637) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, hs samedis, 
de dix à quatre heures. 

FatlJHea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 FÉV. 1851, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MOSNY, négociant, rue 
Campagne-Première, 7, ci-devant, 
et actuellement rue Sl-Jacques, 3eo; 
nomme M. Pellou juge-commissai-
re, et M. Huet, rue'Cadel, 6, syndic 
provisoire (N° 1 1382 du gr.). 

Jugements du 28 FÉV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LERLANC (Pierre-Eugè-
ne), crémier, rue deVaugirafd, 108; 
nomme M. Templier juge-commis-
saire, et M. Crampel, rue Si-Marc, 
6, syndic provisoire (N° 11429 du 
gr.). 

Jugements du 2 MARS 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Des DUes GOBLEY (Elisa-Anasta-
sie et Clolilde-Augustine), mdes (le 
inodes, rue Vivienne, n, nommeM. 
Godard juge-commissaire , et M. 
Isbert, rue du Faub.-Montmarlre, 
54, syndic provisoire (N° U437 du 
gr-). 

jj.De la société BARTIAL et A. RAT, 
pour le commerce de la passemen-
terie, rue du Sentier, 18, composée 
de Arthur lîartial et Armand Ral, 
demeurant tous deux au siège so-
cial; nomme M. Fossin juge-com-
missaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (N° 11438 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MÉNARD ( François), 
maître maçon, rue des Cordiers, 12, 
le 8 mars a 9 heures (N> mis du 
gr.); 

Du sieur LANDON (Denis-Thi-
bault), anc. md boulanger, rue St-
Jacques, 257, le 8 mars à 11 heures 
(N° H424 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'élanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAUER (Antoine), nég. 
commiss. en marchandises, rue 
d'Enghien, 39, faisant le commerce 
sous la raison Bauer et C», le 9 mars 

à 11 heures l[2 (N» 11238 du gr.); 

Du sieur BOUDIER jeune (Jean-
Ilaplisle), md de nouveautés, boni. 
Beaumarchais, 96, le 9 mars à 9 
heures (N" 10749 du gr.); 

Du sieur MON Y, direcleurde com-
pagnie d'assurances contre l'incen-
die, rue du Houssaie, 11, le 9 mars 
à 9 heures (N° 9697 dugr.); 

De la société MONY et C«, Caisse 
de prévoyance de l'Espérance, dont 
était gérant le sieur Edme-Edouard 
Mony et le sieur Mony, ès-qualité 
de gérant de ladite société, le sieur 
Mony, ayant demeuré à Paris, el 
aujourd'hui résidant à Londres, le 
9 mars à 9 heures (N° 11166 du gr.); 

Du sieur GUÉRIN (Jules -Honoré), 
boulanger, h Montrouge, rue de la 
Gaité, 18, le 8 mars à 9 heures (N-
11310 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclara 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consulté* 
tant sur les faits de la gestion 'que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagné* 
d un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur LACOMBE (Jacqucs-
Lpron), anc. lab. de gants, rue 
Bourbon-Villeneuve, 58, entre les 
mains de M. Lefrançois , rue de 
Grammont, 16, syndic de la faillite 
(N» H398 du gr,); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, oui 

commencera immédiatement aores 
l'expiration de ce délai, 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

CRE\ECOEUR, décédé, négociant 
rue Ranibuleau, n. 1, sont invit ' i 
se rendre le 9 mars a 9 heures 

au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-

te, pour conformément à l 'arr. 537 

ili. 2î,C5mer^ entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et 
arrêter; leur donner décharge de 

leurs ronchons et donner leur avis 
sur l'excusabililé du railli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

Enregistré à Paris, le 

Reeu deux fraucs vingt oeut Al 
rmaî. 

ars 183 i, P 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10551 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur G1L-
L ARD, sellier-harnacheur, faubourg 
Montmartre, 10, sont invités à se 
rendre le 9 courant à 11 heures ij2 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, enten-
Ire et arrêter le compte de MM. les 
syndics de l'union des créanciers 

.de la faillite (N° 8503 du gr., anc. 
loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BRUN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 tév. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 fév. 1854, enlre le sieur 
BRUN (Joseph-Louis), anc. limona 
(lier, rue St-Honoré, 219 bis. ci-de-
vant, et actuellement rue Fontaine-
Molière, 20, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Brun, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
huit jours après l'homologation du 
concordat (N'' 1123a du gr.). 

Concordat GATELL1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 fév 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
se le 30 janv. 1854, entre le sieur 
GATELLIER (Paul), ent. de serrure-
rie, rue St-E.lienne-Honnc-NoKV.'l-
lc, 10., et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur GateUier, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, d'an-
née enannéc, pour le premier paie-
ment avoir Jieu un an après l'ho-
mQloïation du concordat (N» 1111)7 
du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés cl affir-
més du sieur ROBIN (Louis-Désirê), 
fab. de chaussures, nie Bourtlbourg, 
9, peuvent se présent er chci M. Pas-
cal, syndic, place de la Bourse, i, 
pour toucher un dividende de 8 fr. 
"S cent. p. igo, unique répartition 

v> 19901 du gr.). 

ilimiMERIE OS A. U0Y0T, RUE iNEUVli -DÉS-MATUUlUNS, ^
f 

ASSEMBLEES DU \ MARS 1854. 

SEUF HEURES : Moris, pâtissier, vé-
iil, — Ronger, nid de nouveauté», 
Ici. - Benoit, portefeulHUt*. I". — 

Lefaure, md de literie, (lût. -
Chauveteau, anc. eanlinier, r* 

de comptes. 

DIX HEURES . Portier, liras* 
vérif. -Ranquelot, nég. eu du-
peries, clôt. 

MIDI : Laruaz, md de denWs, 
syud. 

UNE HEURE : Plée, boucher, «érit-

Ruffaul, boucher, clot. -Seul» 
boucher, id. - HangKup"" 
à eau de SelU, id. - ittleW* 
mde de modes, id. -taulier.» 
md de charbons, id. 

TROIS HEURES : Gilles jeune, »' * 
colons, svnd. - tklami*. 
depoleriè.eJôt. - Larou^ 
jeune, nég. en vins, iil.-"»^, 
Loffleial et C», transport p» » 
id. - Hébert, bouclier, (» 

Anquelin, boulanger, id-

Séparât!""*' 

Jugement de séparation Otebic» 

Ire Julie-Olympe SA l \W< 
seph-Charles MARTWÇO»t 
Paris, rue du Chaume. " 
rand-St-Amand, avoue. 

Jugement de séparalioii[®Mt 
entre Madcleine-Ccleslc UU» 
Marie Alexandrc-fidoiiai-'l, »,, 

DRESSY, à l'aris, rue de""' 
Parnicnli('i\ avoue. 

»écè» et anima»'
1
"

0
"" 

Du i" mars I8..4. - "^4,.»* 
Roussin, 73 ans, rue I ■>-

 x
 0 

part, 52. - Mme Pentl^%
nf

t, » 
nie de Berlin, '3- - «

r
"

e
 y

m
et* 

' .lit-îs, rue~Caumajrtui- i" -
v 

ve Bidaut, 77 ans, rue - ■.
f
 -.

eI
ie, • 4a. - Mme Sueur, rue W

[
»J

e4f
* 

- Mme Wagner, rucM -WJ
E
 ̂  

- M. Monlagiie, 53 an»,
 JU

, * 

martre, 31. - MiuçCha inv 

ans, rue Lafayctlç, .
lre

, jl 

rais 22 ans, rueMo"
1
'""! nng 

M,nèveuveCl,a ,ly ,8 

^ut^dclaBU^^ 

Sis Pères, 2t, ~. > ". ., _ «."J 
uns, place Daiiph; îe. W. ^ 
55 ans, v(iodi'sUi>ul nf - .frjK 
Parvillier.so ans. 

, d'Ai'ge 
ette. 

de 
ri* 

Le main du i" »rroii iistt'««»
v

« 


